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M. Asselin et la Légion d’honneur La contribution fédérale La lutte des clans politiques en Australie
Des indiscrets ou des officieux ayant 

livré à la presse la nouvelle de ma démis­
sion de la Légion d’honneur, affaire per­
sonnelle à laquelle j’entendais ne donner 
aucun éclat, les lecteurs de I’Ordre atten-

mot d’explica-

Flandin télégraphiait au maire de 
Montréal :

C’est avec un intérêt particulier que l’on 
attend les résultats des élections fédérales 
australiennes du 15 septembre. Non, certes, 
que la campagne électorale actuelle diffère 
en quoi que ce soit des précédentes, mais il 
y a cette fois quelque chose de plus dans 
ces élections. I! ne s’agit plus d’un simple 
changement de parti au pouvoir ou d’une 
banale confirmation du gouvernement actuel. 
Il s’agit de savoir si les partis d'ordre par­
viendront à écarter les extrémistes de toutes

saires de la création d’industries « artifi­
cielles » dans un pays qui manque de cer­
taines matières premières et surtout d’un 
marché suffisant. Les éleveurs, les cultiva­
teurs. grands ou petits, sont maintenant agra­
riens. ainsi que les propriétaires moyens, les 
commerçants, et en général ce que l’on pour­
rait appeler l’élite du pays. Ils forment l’é­
lément stabilisateur par excellence. Leur 
chef, M. Page Croft, passe pour un homme 
prudent et averti, qui ne donne pas dans les 
utopies à la mode.

Parti Uni et Agrariens ne représentent 
que deux partis. Il y en a trois autres, qui 
eux, sont à gauche. Non pas une gauche 
modérée, simplement progressiste, mais une 
gauche activiste, anti-démocratique, doctri­
naire, soucieuse d’action directe, radicale. 
Le premier groupe, celui de l’ex-premier- 
ministre Scullin, représente les travaillistes 
bolchevisants dont M. Lang est le chef in­
discuté. On se rappelle trop bien « l’expé­
rience » Lang dans le domaine provincial 
pour conserver l’ombre d’un doute sur la 
politique qu’il suivrait en cas de victoire. Il 
commencerait par procéder à la répudiation 
des dettes, à la nationalisation de toutes les 
richesses naturelles, des banques, de l’indus­
trie, du commerce, des terres, et il terminerait 
par quelque expérience du même goût, dans 
le domaine social. En deux mots, il ferait 
du bolchevisme. Enfin, cinquième parti î 
celui de C. H. Douglas, des technocrates 
économiques qui laisseraient loin derrière 
eux tous les bolchevisants et même tous les 
bolchevistes.

Pour le moment, ces trois partis de 
gauche semblent irrémédiablement opposés 
les uns aux autres. Mais il n’y aurait rien 
d’étonnant qu’à la onzième heure ils 
fissent cause commune pour balayer les 
deux groupes de droite. Un cartel des gau­
ches en Australie aurait de grandes chances 
de remporter la victoire, quitte ensuite à se 
disloquer lorsqu’il s’agirait de mettre en pra­
tique des théories gouvernementales oppo­
sées. Il ne pourrait en résulter que le chaos.

Souhaitons que les éléments d’ordre 
remportent la victoire, car si les extrémistes 
arrivaient au pouvoir ils démoliraient non . 
seulement l’Australie, mais ils compromet-' 
traient gravement l’unité de l’Empire bri­
tannique.

Le gouvernement fédéral ne contri­
buera guère pour plus de $600,000 par 
mois au fonds d’assistance aux chômeurs 
de la province de Québec, suivant une 
déclaration de M. Taschereau à la presse. 
Or la seule Commission du chômage de 
Montréal vient de présenter au Conseil 
municipal une estimation de $1,167,000 
pour le mois de septembre. Il faut retran­
cher de cette somme $50,000 environ de 
frais d’administration à la charge de la 
Ville. Sous l’ancienne politique de M. Ben­
nett, la part du gouvernement fédéral 
s’élèverait à $375,000; quelle sera-t-elle 
maintenant ?

Le Conseil municipal, cela va sans 
dire, acceptera les chiffres de la Commis­
sion du chômage; il serait d’ailleurs im­
prudent et dans bien des cas injuste de 
réduire présentement les allocations de 
chômage. Le gouvernement provincial par- 
tagera-t-il de compte à demi avec Mont­
réal le montant du « dole >, une fois re­
tranchée la contribution fédérale ? Il est 
probable en effet que M. Taschereau se 
ralliera à cette politique, plus juste que 
celle qui consisterait à laisser la Ville se 
débrouiller toute seule avec un subside fé­
déral diminué et des finances dans le ma­
rasme. L’assistance aux chômeurs relève 
soit du gouvernement fédéral, maître de 
la législation commerciale dans tout le pays 
et aussi des relations interprovinciales, soit 
des gouvernements provinciaux, auxquels 
la Constitution a confié la législation d’as­
sistance publique; elle n’appartient pas 
aux municipalités qui pourtant, par suite 
de la mauvaise politique de M. Bennett, 
seront chargées de la majeure partie du 
< dole >.

A la dernière session, le Cabinet fé­
déral a réparti le crédit extraordinaire de 
$40 millions entre les provinces propor­

tionnellement à leur population. M. Ben­
nett a adopté la même attitude dans la 
distribution des subsides aux provinces 
pour le maintien du < dole ». Une pa­
reille politique, déjà fort discutable quand 
il s’agissait des travaux publics, est inad­
missible dans la distribution des fonds 
d’assistance aux chômeurs. Le « dole » 
existe, et il est plus onéreux dans cer­
taines provinces que dans d’autres. Pour 
être juste, le gouvernement fédéral aurait 
dû répartir sa contribution proportionnel­
lement aux sommes réclamées par chacune 
des provinces. Cette manie des gouverne­
ments fédéraux de toujours distribuer les 
subsides et les secours proportionnellement 
à la population est bien étrange : elle 
s’exerce constamment quand la province 
de Québec aurait droit à un supplément 
de crédits, et très rarement quand ce sont 
les provinces de l’Ouest qui y perdraient. 
Les quatre provinces de l’Ouest, qui ont 
trois ou quatre villes quelque peu indus­
trialisées, émargeront pour $600,000 par 
mois au budget d’assistance aux chômeurs; 
Montréal a probablement plus de chô­
meurs que ces provinces réunies. Il ne 
faut pas oublier aussi les crédits spéciaux 
consentis à chacune des provinces de 
l’Ouest, au gré de M. Bennett.

Les comparaisons de cette nature sont 
odieuses, paraît-il ; nous n’entendons point 
blâmer les provinces de l’Ouest d’avoir 
arraché de l’argent du gouvernement fé­
déral. La Confédération, chacun le sait, 
c’est la lutte des gouvernements provin­
ciaux contre le gouvernement central. La 
contribution fédérale au « dole » est in­
suffisante dans la province de Québec, et 
nous le disons. Mais qu’importe au Cabinet 
Bennett et à nos trois représentants, 
MM. Duranleau, Sauvé et Dupré ?

« La mission française Jacques Car­
tier se souviendra toujours de la gran­
diose réception que la municipalité et la 
population de Montréal lui ont faite. 
Veuillez être auprès de vos concitoyens 
l’interprète de notre gratitude éipue. » 

Cela aussi était très bien dit, mais on 
se demande qui, hormis M. Houde, avait 
pu faire à la France les menaces men-

dent peut-être de moi un 
lion à ce sujet.

J’ai adressé ma lettre de démission à 
la Grande Chancellerie le jour même que 
j’écrivais mon article sur « le cas de M. 
Houde ». îl ne m’appartient pas, du 
moins pour le présent, de la publier; je 
dirai seulement qu elle n’est pas forcé­
ment une protestation contre les der­
nières décorations, comme un journal 
mal renseigné l’a prétendu. J’aurais cru 
de mauvais goût de conserver la Légion 
d’honneur — que la France, après tout, 
m’avait accordée à titre purement gra­
cieux — tout en critiquant la manière 
dont la délégation française aux fêtes du 
IVe Centenaire avait, sur l’avis de Cana­
diens, distribué cette décoration. Simple 
question de convenances.

Le lendemain de l’envoi de cette 
lettre — dont je lui avais communiqué 
copie — la Légation de France à Ottawa, 
par un de ses attachés qui est un de mes 
vieux amis, me faisait savoir:

!•
nuances qui ont presque ruiné le pays par 
leurs folles expériences. Il y a la réaction 
d’un pays jeune, en voie de formation, 
contre la tyrannie des partis purement poli­
tiques. L’Australie va livrer une bataille qui 
décidera de son sort pour plusieurs années. 
Si le chef de la fraction socialiste-bolche- 
visante, M. Lang, arrive au pouvoir, on 
peut être certain qu’il fera, selon son ex- 

« une omelette » de toutes les ins-

tionnées la veille.
Quant à moi, gallophile autant par 

conviction que par tempérament, si ma 
démission de la Légion d’honneur est une 
protestation, cette protestation s’adresse 
non pas à la Françe mais à l’espèce de 
trust qui s’est formé au Canada pour la 
distribution des décorations de

pression,
titubons existantes. Cette phrase rend très 
exactement la pensée des extrémistes aus­
traliens qui ne peuvent vivre que par la 
lutte de classes et qui ne recherchent que 
l’instauration de la dictature du prolétariat. 
Les agents de Moscou ont été très actifs en 
Australie depuis plusieurs années, où ils ont 
trouvé dans les milieux politiques corrompus 
toutes les complicités conscientes ou incons­
cientes qu’ils pouvaient souhaiter.

Le parti actuellement au pouvoir, le 
Parti Uni, de M. Lyons, est analogue à la 
coalition qui gouverne en Angleterre. Il re­
présente des intérêts divergents mais qui ont 
fait cause commune contre les socialistes de 
gauche. Le Parti Uni compte un nombre 
considérable de socialistes convertis. Il est 
relativement protectionniste. Comme il peut 
avoir besoin de l’aide du parti agrarien, il 
ne se prononce pas définitivement sur la 
question des tarifs douaniers. Il a quelques 
chances de conserver le pouvoir, mais sa 
politique future sera certainement très diffé­
rente de ce qu’elle a été depuis le renver­
sement de Scullin. Les agrariens qui repré­
sentent en définitive l’ossature de la nation 
ont gagné du terrain, paraît-il, car il y a 
bon nombre de gens effrayés par la menace 
bolcheviste et d’ailleurs dégoûtés du socia­
lisme sous n’importe quelle forme.-Les agra­
riens sont modérés, comme tout groupe réel­
lement « utile », ils professent l'orthodoxie 
économique, ils sont partisans de tarifs fis­
caux et non protecteurs, ils sont les adver-

ce pays
et qui — le cas de l’abbé Gronlx, celui du 
Frère Marie-Victorin, celui du docteur 
Léo Pariscau, en font foi — ne tient 
compte des valeurs intellectuelles qu’en 
tant qu elles s’allient à quelque qualité 
officielle.

J’écrivais il y a dix ans, pour expli­
quer que je ne portasse pas ma Légion 
d’honneur: « Tant de gens l’ont eue qui 
ne l’avaient pas gagnée et tant d’autres 
l’ont gagnée qui ne l’ont pas eue, que de 
toute façon il y a lieu d’etre modeste. » 

Même si je n’avais pas démissionné, 
ce n’est pas la dernière promotion qui 
m’aurait fait changer d’avis.

Lespérancc, Rainville, Huntley 
Drummond, Cordeau, Paul Lacoste, 
Colby: autant d’amis des sénateurs Dan- 
durand et Beaubien, sans doute, mais en 
est-il un seul sur la liste dont on ne se 
demande pourquoi il est nommé ?

A mon humble avis, les conseillers 
canadiens de la France officielle de- 
vrai^nt vpir Ajce gjie, ,guap4 un C^padien 
de langue française est décoré par cè 
pays, personne, dans le Canada français, 
ne soit obligé de se demander pourquoi.

Ie Que le maire de Trois-Rivières, 
M. Robichon, n’avait pas été décoré;

2° Qu’à l’exception de celles du car­
dinal Villeneuve et du sénateur Lespé­
rancc, les décorations conférées par la 
délégation française ne l’avaient pas été 
au sujet du Quatrième Centenaire, mais 
qu elles étaient recommandées depuis 
longtemps.

Ces déclarations ne changent malheu­
reusement rien au fond de la question. 
Les chefs de la délégation française, MM. 
Flandin et Charléty, qui n’avaient pas 
cru devoir prepdrepart au déjeuner-de 
la Ville, déclaraient jeudi, en route pour 
New-York, que la France « n’accorde pas 
de décorations sous le coup de menaces », 
et c’était très bien dit. Le lendemain M.

DoBard DANSEREAU

La conversion du Huron
E HURON se souvient de Màlvern ' 
comme d'une ville anglaise pleine de 

charme et de beautés architecturales.
Il ignorait, jusqu'à ces derniers 
jours, quelle contint d'autres beautés 
moins artificielles, comme celles que 
ion peut contempler en se rendant au 
camp nudiste, sis quelque part dans les 
environs. Aussi a-t-il lu avec le plus 
grand intérêt un article sur le camp de 
Malvern, lieu de délices s’il en est. au 
dire de la secrétaire de l'Association 
nudiste du Middland, la belle et douce 
et blonde Miss Joan McLeod.

Ainsi donc, les Faces Pâles du pays 
puritain reviennent ou plutôt en vien­
nent aux habitudes huronnes d'il y a 
quelques siècles ! Mais alors pourquoi 
les Visages Pâles persécutent-ils les 
Doukhobors ? Parce qu'ils professent 
le nudisme ? Parce qu'ils suscitent des 
jalousies ? Ou bien parce que les Sa­
chems Pâles convoitent leurs biens ? Le 
Huron ne se prononce pas sur la ques­
tion. Ce ne sont pas les Doukhobors 
qui l'intéressent, ce sont les nudistes 
de Malvern et (que Dieu le lui par­
donne!) les demoiselles court-vêtues.

Le Huron naturellement, s'est con­
verti à la philosophie du nudisme, non 
à cause des déclarations charmantes 
de Joan McLeod (qui pour la circons­
tance portait quelque chose de plus 
qu'une simple feuille de vigne), ni 
pour les mots d'esprit de son « inter­
viewer », ni pour des considérations 
personnelles, mais simplement par la 
grâce du Ciel huron, après avoir con­
templé quelques instants le « neveu de 
mon oncle » trottinant dans la rue, l'air 
intelligent, affairé, supérieur, vêtu d’un 
habit à basques, de retour de son exhi­
bition où vous savez. Depuis ce jour, 
depuis cette heure, le Huron a senti 
qu'il ne pourrait jamais plus être attiré 
par V « académie » . masculine, même 
parfaitement belle. Le souvenir du 
« neveu de mon oncle » même habillé, 
lui fait préférer la vue d'un macaque 
même nu et. à plus forte raison, celle 
de jolies femmes... Simple question d'es­
thétique, et honni soit qui mal y pen­
se. nom d'un chien ! Le Huron est de­
venu nudiste et il va faire du prosély­
tisme (1). Il commence en vous donnant 
quelques détails affriolants sur le mou­
vement nudiste en Angleterre et sur 
le camp de Malvern, en particulier. Il 
espère que d'ici trois mois vous serez 
tous convertis et que sitôt l'hiver passé 
vous enlèverez vos manteaux... et le 
reste.

qui ne l’intéresse pas. Toujours parlant 
chiffres, le Huron vous dira qu'en ce 
qui concerne le Middland. le plus jeune 
membre est âgé d'un an et vient de 
quitter sa sucette, que le plus vieux a 
soixante-dix-neuf ans, et qu'il la re­
prend. Le Huron vous dira également 
que depuis l’avènement du régime hit­
lérien, le nudisme est en régression en 
Allemagne au profit des enfants spiri­
tuels de Roehm et de, tandis qu’il est 
en progression marquée en Angleterre. 
Cela vous montre bien la différence 
d'esprit des deux peuples. Mais passons.

« Le nudisme, dit Joan McLeod, 
est un état d'esprit. » Elle aurait bien 
pu ajouter que c'est aussi un état de 
nature. Mais comme la blonde Joan est 
sérieuse, elle prend le nudisme au sé­
rieux, et le Huron aussi. Mais Joan 
n'est pas dénuée de tout sens de l'hu­
mour, puisqu'elle déclare qu’il est ridi­
cule de chercher à voir le mal là où il 
n’est pas. Elle n'a pas remonté jus­
qu'au temps de la bonne reine Betty, 
époque bénie entre toutes, disent les 
historiens, où l’on se baignait dans 
le costume du Père Adam et de la Mère 
Eve. et où personne (chose plus extra­
ordinaire) ne regardait son voisin ou 
sa voisine. Joan s'est contentée de 
parler de l'époque actuelle, qui est en 
définitive la seule qui nous intéresse.

La sympathique secrétaire de l'As­
sociation nudiste du Middland a dé­
claré que le camp offre tout le confort 
moderne, et que l'on s'y amuse honnê­
tement. Il existe dans cét Eden un 
corps de ballet, composé de 50 dan­
seuses, qui certainement ne dansent pas 
au son du jazz. Les jeunes filles n'ont 
pas besoin d’être chaperonnées pour 
entrer dans le camp, ni les dames 
d'âge plus mur, ni les jeunes hommes, 
mais les hommes mariés ne peuvent s'y 
rendre ept'accompagnés de leurs légiti­
mes. C'est que les hommes mariés ne 
sont, parait-il, pas toujours sérieux ; il 
a fallu, dans le passé, en expulser un 
certain nombre.

Le nudisme même « intégral » est 
encore relatif. Les membres de l'asso­
ciation peuvent se vêtir en cas de be­
soin. et (réjouissez-vous avec le Hu­
ron) le service de table est assuré par 
des domestiques entièrement vêtus. Il 
est bien évident que ce n’est pas dans 
le monde des garçons de salles ou des 
serveuses que se développe la pure 
« philosophie » du nudisme. C'est très 
compréhensible. Mais le contraire ne 
serait peut-être pas désagréable, et si 
le Huron était servi dans son restau­
rant habituel par des demoiselles ayant 
fait un stage dans l'ile du Roi Pausole, 
il siroterait son café avec peut-être plus 
de plaisir — plaisir spirituel, esthétique, 
bien entendu.

Vous allez dire qu'il y a quelque 
chose de choquant à se faire servir par 
un domestique vêtu, dans un camp de 
nudiste. Le Huron ne partage pas 
tre avis sur ce point. D'ailleurs, comme 
le dit la jolie Joan, on ne se rend pas 
dans un camp de nudistes pour soupe­
ser du regard l'anatomie de sa voi- 
sine.~ pu de. son voisin..On y va pour
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des raisons purement hygiéniques. 
Ergo... Et puis, il doit suffire de con­
templer pendant quarante-huit heures 
la bidoche de certains de nos contem­
porains pour perdre toute envie d'in­
sister davantage. Tous les hommes ne 
sont pas adonisiaques, ni les femmes 
des Vénus Anadyomène. ni même des 
Vénus de M. Milo (Fernandas dixit).

C'est pourquoi les stars de Holly­
wood ne sauraient que faire dans un 
milieu pareil. Le sex-appeal en est ban­
ni ipso facto ; c’est du moins ce que 
prétend la blonde ]oan. Le Huron vous 
dira par expérience qu'une quelconque 
Orberose. même mal fagotée, vous re­
muera plus facilement qu'un corps sans 
voiles.

¥La douane sur les vinsd’un autre côté, romancer outre mesure, 
désireux que j étais de renseigner le lecteur 
avec assez d’exactitude sans trop l’ennuyer. 
Ce dernier souci m’a fait rechercher l’anec­
dote caractéristique, dans les récits des 
campagnes militaires. J’ai serré mon sujet 
de plus près, pour l’aventure louisianaise, 
parce que cette partie de la vie de mon 
héros est moins connue du lecteur moyen.

L’Ordre que je lis toujours avec grand 
intérêt, publie une chronique des livres fort 
utile. Je saisis l’occasion de vous en féli­
citer.

t »Quelle infamie!
En route pour Genève, M. Bennett a 

conféré, à Paris, avec le ministre du Com­
merce français, M. Lamoureux. Aucun 
communiqué n’a été envoyé à la presse au 
sujet de cet entretien ; on croit cependant 
qu’il a été question d’une entente commer­
ciale par laquelle les vins français béné­
ficieraient d’un tarif privilégié à la douane 
canadienne, et qu’en échange le gouverne­
ment français lèverait l’embargo sur notre 
blé. Les agents du gouvernement canadien 
continuent les négociations commencées 
par M. Bennett.

Les accords d’Ottawa et l'impéria­
lisme économique qui s’ensuivit ont dimi­
nué considérablement la valeur de nos 
échanges avec la France. Par la grâce du 
gouvernement fédéral, nous avons goûté 
des « Bourgognes » australiens et sud- 
africains ; ceux qui s’y connaissent pré­
tendent qu’ils sont détestables. La mévente 
du blé force notre premier-ministre à 
traiter avec la France. Si, pour/ la même 
raison, le gouvernement canadien négociait 
des traités de commerce avec quelques pays 
de façon à nous créer des débouchés en 
Europe, nous aurions presque le droit de 
nous réjouir de la mévente du blé.

L’abolition de la lo*i Volstead aux 
Etats-Unis facilite la contrebande de l’al­
cool au Canada. Il n'y a qu’un moyen 
efficace d’empêcher un commerce immoral 
qui peut aboutir aux excès du « gangsté­
risme » en notre pays, c'est de laisser 
entrer l’alcool et le vin moyennant un 
tarif raisonnable. Les déclamations des 
vieilles filles puritaines et des sociétés de 
tempérance ont coûté cher aux Etats- 
Unis ; notre gouvernement fédéral; encore 
sous le joug des énergumènes, devrait pro­
fiter de l’expérience américaine, et assurer 
une plus grande liberté du commerce de 
l’alcool. — D. D.

Les conservateurs canadiens-français 
ont avalé le bill de la monnaie bilingue 
tel qu’il a été présenté par le Cabinet 
Bennett; le sort des fonctionnaires cana­
diens-français ne les intéresse guère ; ils 
ont consenti au morcellement injuste des 
comtés de la province de Québec ; ils 
restent impavides devant le mépris affiché 
à l’égard ' des privilèges des Canadiens- 
Français aux Communes, et ils font mine 
de croire que la province de Québec reçoit 
une portion convenable' des crédits fédé­
raux. Il est une chose qu’ils ne peuvent 
tolérer, et ils vont saisir incontinent 
MM. Sauvé et Duranleau de leurs plaintes 
à ce sujet : trois libéraux notoires,
MM. DeCelles, Chenier et Legault, ont 
été nommés officiers-rapporteurs pour la 
prochaine élection fédérale, et ces nomi­
nations ont été faites au détriment des 
conservateurs bien-pensants de Montréal.

Un officier-rapporteur habile peut ga­
gner jusqu’à $1,500 au cours de l'élection. 
On conçoit alors l’indignation des conser­
vateurs de Montréal contre MM. Du­
ranleau et Sauvé qui, soit négligence, soit 
respect pour M. Bennett, ont laissé passer 
une telle infamie. Nous espérons que jus­
tice sera rendue sans tarder aux protes­
tataires. Par définition le parti conserva­
teur est celui de la tradition ; or de temps 
immémorial les élections sont faites, dans 
chaque comté, sous l’habile direction d’un 
partisan du gouvernement sortant de 
charge. Messieurs Duranleau et Sauvé, 
vous ne pouvez rompre une aussi auguste 
tradition, également respectée par les libé­
raux et les conservateurs.

L’assemblée des protestataires aura lieu 
à l’hôtel de la Place Viger, lundi soir ; sou­
haitons que les délibérations seront pu­
bliques et que les journaux nous en feront 
un rapport exact : « il faut rire avant de 
mourir de peur de mourir avant d’avoir 
ri », disait La Bruyère. — D. D.

1

Pierre DAVIAULT

* Et si vous ne le croyez 
que vous êtes le dernier des 
un Iroquois, ou un membre du comité 
dont fait partie le « neveu de mon on­
cle », ou encore quelque vieux gâteux 
de la Société des Nations.

pas, c'est 
Mohicans.

1
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A bomi nations
• Depuis si longtemps qu’on entendait 
parler du Normandie, du Bretagne, du 
Jeanne d’Arc et du Ville d'Ÿs, c’est un 
vrai soulagement que de lire la circulaire 
où le ministre de la marine française, 
M. Pietri, rappelle à ses compatriotes, 
touchant le genre des noms de navires, les 
lois éternelles du bon sens français. On 
dira désormais, « la Ville d’Ys », « la 
Jeanne d’Arc », sans s’occuper de savoir si 
ces bateaux sont des frégates, des flûtes, 
des croiseurs ou des cuirassés. A la bonne 
heure !

Quand il y aura dans le journalisme 
une, autorité équivalente à celle du mi­
nistre dans la marine, les journalistes qui 
parlent du « Le Figaro » seront exclus 
de la profession et renvoyés à l’ « école du 
rang ». Mais pourquoi diable, en atten­
dant, ces fautes ne sont-elles pas signalées 
aux élèves de nos écoles secondaires comme 
de pures abominations ? — Ol. A.

Mary Pickford au Congrès ?

Le HURON

Un ami de l’ÜRDRE qui s’intéresse parti­
culièrement au succès de notre journal faisait 
dernièrement son tour de Gaspésie. Il re­
grette comme beaucoup d’autres de n’avoir 
pu boire qu’en contravention, partout à l’est 
de la Rivière-du-Loup. Il n’-n a pas moins 
remarqué à toutes ses étapes que le touriste 
avait sa provision de gin de Kuyper, boisson 
favorite de l’excursionniste à. cause de ses 
qualités et de son bon marché.

?

I
(r)

Épingles de sûreté 
germaniques

t

Une des grandes préoccupations de 
M. Rosenberg et de son entourage est de 
prouver que les anciens Germains n’étaient 
nullement des barbares, mais un véirtable 
« Kulturvolk », un peuple hautement civilisé, 
qui ne le cédait en rien aux Romains et 
aux Orientaux sur le chapitre du raffinement. 
Ou plutôt, il ne le cédait 
très peu: on vient de découvrir 
de sûreté qui date de 1,400 ans avec J.-C. ; 
celles que l’on a trouvées en Italie ne seraient, 
paraît-il, plus anciennes que d’un siècle. Ce­
pendant, le mot allemand qui désigne ces 
épingles ou broches. « Fibel », semble bien 
venir du latin « fibula ».

On nous apprend aussi que les Germains 
faisaient un grand usage des anneaux de 
toute sorte, bagues, colliers, bracelets, de 
bronze, d’ambre et de verre ; ils en fabri­
quaient avec des coquillages, des dents, des 
cailloux de diverses couleurs. Ces vieux Ger­
mains étaient donc fort coquets. Mais alors, 
pourquoi prêcher aujourd’hui aux Allemands, 
et surtout aux Allemandes, une simplicité 
Spartiate?,

$Le genièvre (gin) de Knyper fut le pre­
mier connu au Canada et il reste le favori 
de « nos gens ». , C’est une boisson de 
gentleman, à prix populaire.

• La bien-aimée du monde va-t-elle bri­
guer les suffrages électoraux, elle à qui 
appartiennent tous les cœurs yartkees ?

Il semble définitivement prouvé que 
celui de Douglas Fairbanks lui à échappé 
à jamais.

« Doug » n’a-t-il pas été cité comme 
complice lors de l’action en divorce inten­
tée par lord Ashley contre sa femme ? 
« Mary », de son côté, a demandé le di­
vorce. Délaissée par l’amour et par le ci­
néma, elle va se lancer dans la politique.

: 1 ■ :(r-b)

que de 
une épingleLA TRIBUNE DU LECTEUR Vocabulaire diplomatique

<La grande aventure
de Lemoyne d’Iberville >

-----------------*-----------------

Le 7 septembre 1934.

Les opérations diplomatiques, pour 
être accréditées auprès de l’opinion, par 
le canal des journaux, ont besoin d’une 
formule, d'apparence scientifique ou de 
résonance historique, qui leur donne du 
prestige. C’est ainsi que M. Léger, inspi­
rateur de la politique pactomanc de 
M. Barthou, a trouvé, dit-on, une for­
mule qui mérite fortune : il ne signe pas 
des traités, il forme « un holding poli­
tique ».

C’est ainsi que vous apprendrez de 
la bouche du Huron qu'il existe actu­
ellement 263,469, nudistes des deux 
sexes en Angleterre. Il s'agit, bien en­
tendu, des nudistes enregistrés, de ceux 
et de celles qui ont consenti à entrer 
dans une association (« incorporée » ou 
« limitée », à votre choix). Les dons di­
vinatoires du Huron ne vont pas jus­
qu'à pouvoir vous dire quel est le 
nombre même approximatif des nudistes 
« privés ». C'est d’ailleurs une chose

( i ) Le Huron, cela va sans dire, 
fait, de l’ironie. — NSl D., L. R,

/

il

l <Cher monsieur.
Vous avez donné à vos lecteurs, dans 

I’Ordre d’hier, un excellent résumé de mon 
livre, ou, plutôt, un fort bon aperçu de ce 
qu’on y peut trouver. Je vous en remercie 
très cordialement. N’étant pas historien de 
métier, je n’ai pas songé à faire un livre 
savant : le père Lejeune s’en était d’ail- 
lems. avisent^avoej-aisom Jct n’ai, pas voulu. Mais, voyons, en Californie 1

Elle a tâté, d’abord, de la littérature. 
On a pu lire dans certaines revues des 
articles signés d’elle d’un ton puéril et 
philosophique.

Au Congrès de Washington, on assure 
que la jolie artiste aspire à y trouver un 
siège. Dans quel Etat se présenterait-elle ?

.X

vo-

Le mot est amusant, la chose est 
moins drôle. On sait à quoi ont abouti les 
holdings financiers, pratiqués aux Etats- 
.Unis.

I

JÜUL—
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L’ORDRE — Montreal, lundi 10 septembre 1934 _ -==
I c’est plus douteux. La dette extérieure — 

elle est de 16 millions de dollars pour un

O
! Haïti libreREVUE DE LA PRESSE CANADIENNE budget qui s'élève à 8 millions environ — et 

la dette intérieure se sont accrues l’une et 
l’autre. Nous savons bien qu'aujourd’hui 
personne, petits et grands, 
si peu. 11 n’en reste pas moins que l’assai­
nissement financier qu'annonçaient les Amé­
ricains est resté à l'Etat de promesse.

Que ce soit pour une raison ou pour 
autre, plus les années ont passé, plus 

les Haïtien» se sont montrés impatients de 
l’occupation étrangère. En 1929, une révolte 
des planteurs a été durement réprimée par 
les troupes de marine. Commission d’enquête, 

de détail (en 1930, le droit de 
le président a été transféré du 

peuple) ont été impuis-

( D’un journal français) trouble pourne se
tradlcfion. M. Houde tait de l’antinomie ! semble-t-il. ce qui est survenu dans le cas 
comme M. Jourdain faisait de la prose: sans ; du charbon.
le savoir. Le crédit du gouvernement I L’existence d’un trust de l'essence est 
comme le crédit, d’un particulier repose sur . Indéniable. Et dans notre province, ce trust 

élégants petits paragraphes sur les voyages la confiance do l'épargne, c’est-à-dire, en ! semble pressurer le consommateur plus que
de notre premier-ministre. 11 ne voit pas définitive, sur la banque, dépositaire de partout ailleurs. 11 est du moins permis de

bien pou«,uoi M. «lté « WJ. U ! “KSto ÊÎ?,°”Ûn“«"SÏS
Europe ou rien ne semble exiger sa pre pjxNCE, PAS DE CREDIT. Par consé- ; tiers de plus qu en Ontario, 
sence, alors que tout devrait le reteni- au quent, s’il est vrai, comme l'assure M. j 11 serait immoral quo l’autorité compé-
Canada. Le départ de M. Bennett intrigue Houde, que la finance a moins confiance tente continuât plus longtemps do nous
«r-t-i pi» i= w.«kux n,n.

le crédit de Montréal est moins bon. tels abus.

Denault suggère que l'ou remplace Ici mot 
« Spencerwood » par celui de « Manoir 
Jacques-Cartier* pour désigner la rési­
dence de notre lieutenant-gouverneur.

A l’occasion du passage des délégués 
français dans cette province, nos hommes 
publics ont prononcé des discours tout im­
prégnés d’amour pour le verbe français.

Nos illustres cousins partis, c'est à nous 
qu’il appartient de faire en sorte que ces 
belles réunions françaises aient un lende-

On annonce que soldats et fonctionnaires 
américains viennent de quitter Haïti et que 
la République noire recouvre ainsi sa liberté 
politique, sinon économique: nouvelle étape 
de ce mouvement de reflux qui se dessinait 
déjà à la fin de l'administration Hoover et 
qu'a précipité l'arrivée au pouvoir du pré­
sident Roosevelt. Nous assistons à une ten­
tative de liquidation de l’impérialisme yan- 
kee dans les Antilles et en Amérique centrale. 
L’entreprise avait donné des résultats trop 
peu brillants pour qu’elle pût être indéfini­
ment prolongée.

La fertilité du sol, l’exubérance de la 
végétation, la splendeur des paysages font, 
en apparence, de l'ancienne Hispaniola le 
plus éclatant peut-être des joyaux semés 
la mer des Caraïbes. En réalité, le destin de 
la partie de Vile qui nous occupe (nous 
n’avons pas à parler de la République domi­
nicaine) a été jusqu’ici plus tragique encore 
que celui de ses sœurs. Elle n’a connu la 
prospérité que durant les cent et quelques 
années de la colonisation française, alors 
qu’elle était Saint-Domingue. Avant nous, 

histoire se résume dans l’extermination 
de la population indigène par les Espagnols 
et par les exploits des flibustiers installés sur 
ses rivafees. Après l'expulsion des « tyrans » 
français, accompagnée des massacres et des 
cruautés d’usage, le gouvernement des es­
claves devenus libres n'a guère été marqué, 
tant sous le régime des empereurs, Soulouquc 
et autres, que sous celui des présidents, que 
par une succession d’incidents sanglants ou 
grotesques et par un gaspillage éhonté des 

du pays. Depuis 1804, révolution 
et guerres civiles n’ont pour ainsi dire subi 

interruption. Plus on allait, plus le 
rythme s'accélérait. De 1886 à 1915, tous 
les chefs de l’Etat, sauf une exception, furent 
déposés ou assassinés. De 1911 à 1915 en 
particulier, on ne compta pas moins de sept 
présidents. Le parlementarisme ou — soyons 
juste — sa ridicule caricature n’a pas préci­
sément fait le bonheur des Haïtiens.

Les Etats-Unis, qui avaient depuis long­
temps l’œil sur un pays où ils possédaient 
des intérêts économiques importants, mirent 
à profit cette situation. Se posant en défen­
seurs de l’ordre et de la prospérité, ils dé­
barquèrent, sous un prétexte quelconque, des 
troupes qui s’empressèrent d'occuper les bâ­
timents publics, de désarmer les récalcitrants 
et d'installer un nouveau président. Ce der­
nier, convenablement chapitré, apposa sa 
signature au bas d’un traité qui assurait aux 
Américains le contrôle effectif de tous les 
organes de l’Etat. La Chambre et le Sénat

M. Bennett voyage
Le mystérieux Pierre Simon égrène ses

une

main. concessionsL’une des premières tâches qui s’impo­
sent à notre zèle n’est-ce pas de passer la 
charrue à travers cette croûte anglaise qui 
enlève à notre province sa physionomie 
française ?

Et pourquoi ne commencerions-nous pas 
par le sommet d’où l’exemple pourrait être 
vu de loin ?

Est-Il plus normal d’appeler « Spencer- 
wood » la résidence du lieutenant-gouver­
neur de Québec qu’il le serait de désigner 
du nom de Manoir St-Jcan-Baptlstc la mai­
son habitée par le lieutenant-gouverneur 
ontarien ?

A rapprocher de ce que M. Asselin a écrit 
dans I’Ordre à ce sujet.

Puisque sur ce point Québec et Montréal 
tombent d’accord, pourquoi cela ne se ferait- 
il pas ?

que, dans quelque six mois, notre grand 
voyageur devra reprendre le bateau.

nommer
Conseil d’Etat au 
santés à apaiser le mécontentement général, 
La vague antiimpérialiste et antiyanbee 

d’Amérique du Sud a atteint Haïti,

que
Il n’y a pas à sortir de là. On ne se débarrasse pas de ces trusts-là 

aussi facilement que M. Houde s’est débar­
rassé de son brain trust brenneux.

On dit également — et 11 y a une rela­
tion entre les deux faits — que M. Bennett 
tient beaucoup à assister au jubilé de Sa 
Majesté le Roi George V qui aura lieu en 
1935 vers la fin du printemps.

On conçoit que la présence de M. Ben­
nett, comme Premier Ministre du Canada, 
dans tous les atours et costumes de cette 
fonction, ne peut que faire appel à l’amour-
propre bien légitime du cher conservateur, que la Province et, surtout, en tenant sim­

plement compte des proportions, il ne faut 
pas oublier qu’un déficit comme celui de la 
Province est relativcmest minime pour un 
Etat, tandis qu’un déficit de l’importance de 
celui de Montréal est énorme pour une mu­
nicipalité. Voilà pourquoi les banques n’ont 
plus de trust en Montréal ni, surtout, en ses 
administrateurs.

Et maintenant que le brain trust s’est 
évaporé, Montréal et son maire n'ont plus 
ni brain ni trust.

A remarquer à ce sujet que si elles 
donnent d’abondantes nouvelles dans leurs 

Tel est le programme évident du chef ! pâges d'information, la Presse et la Patrie 
conservateur. | $c sont jusqu’ici abstenues de tout commcn-

11 y a plusieurs mois que M. Asselin a taire dans leurs pages de rédaction, 
expliqué tout cela, mais le mystérieux Pierre 
Simon le présente à ses lecteurs comme une 
trouvaille bien à lui. Au fait, il s’est peut- 
être démontré cela à lui-même, tout seul, 
comme Pascal enfant se démontrait les 
théorèmes d’Euclide... Le numéro de 
VOrdre où M. Asselin donnait ses prévi­
sions sur la date des prochaines élections et 
sur les odyssées attendues de notre Bouvier 
a sans doute échappé à l’attention du mys­
térieux Pierre Simon. Ce journaliste est in­
termittent: comme il n écrit pas tous les 
jours, il ne lit probablement pas les jour­
naux quotidiennement...

L’argument de M. Houde à ce sujet fera 
sans doute impression sur les simples. Il re­
proche aux banques d’accorder des crédits 
à la Province plutôt qu’à la Ville, alors que 
celle-ci a un déficit budgétaire moins élevé 
que celle-là. Peut-être, mais la Ville accu­
mule les déficits depuis bien plus longtemps

venue
Les intellectuels de culture française super­
ficielle ou profonde, et à ce titre difficile­
ment assimilables aux habitudes et aux idées 
anglo-saxonnes, se sont mis à la tête du 
mouvement, qui est peu à peu devenu irré­
sistible. Et, enfin, le dernier fusilier améri­
cain s'est embarqué.

Haïti va donc pouvoir de nouveau 
«disposer d'ellc-mcme ». On lui souhaite 
bonne chance, bien qu'il soit difficile d'as­
surer, suivant la formule, que le passé 
réponde de l'avenir.

Le travail féminin sur
Sur cette question, je ne saurais mieux 

faire que de renvoyer le lecteur aux judi- 
articlcs de notre Dollard Dansereaucieux

qui a claircmest fait la part de ce qui est 
souhaitable et de ce qui est réalisable. On 
rapprochera utilement de son dernier article 
à ce sujet cette note de L. R. parue dans 
le Droit:

Et s’il tient à être à Londres, en cette 
circonstance, c’est en qualité de Premier 
Ministre.

D’où l'on peut augurer qu’au retour de 
Genève, cet automne, M. Bennett préparera 
une autre session fédérale, qui se conti­
nuera jusqu’au printemps prochain; que 
celle-ci sera alors ou suspendue ou dissoute 
pour permettre au Premier Ministre de 
retourner à Londres...

Et que les élections n’auront pas lieu 
avant que ces événements aient connu leur 
plein accomplissement.

A Genève, cet automne; à Londres, au 
printemps prochain; et au peuple le plus 
tard possible.

.

sonOn rapporte que Mussolini a l'Intention 
de retirer les femmes de l'industrie. Tout 
d'abord, dit-il, le travail extérieur vient en 
conflit avec le principal devoir des femmes 
qui est d’élever des entants. Ensuite, les 
positions qu’occupent les femmes dans l'In­
dustrie devraient être confiées à des 
hommes afin de faire disparaître le chô­
mage et de relever le moral do la popula­
tion. Vérités primaires qui choquent notre 
libéralisme. Il est étonnant qu’on ne se 
soit pas préoccupé plus tôt de rétablir 
l’ordre normal et de redonner aux per­
sonnes les fonctions que la nature leur avait 
confiées. Le désordre social dure depuis si 
longtemps que l’on a fini par l’admettro 
comme permanent. Vouloir revenir au bon 
sens semble aujourd’hui une injustice. 
Sous un régime démocratique on ne pour­
rait pas espérer une réforme semblable, 
pourtant si simple et si naturelle. Sons 
une dictature, lorsque le pouvoir tient 
compte non pas des caprices et des théories 
individuels, mais du bien général, il est plus 
facile de faire entendre raison. Comment 
une nation peut-elle prospérer et durer 
quand la moitié do ses femmes travaillent 
dans l’industrie, le commerce et le fonction­
narisme, alors quo la moitié de ses hommes 
se trouvent sans emploi ? C’est l’envers du 
sens commun. Le travail féminin ne de­
vrait être toléré qu’à titre temporaire et 
seulement dans le cas où le travail masculin 
est Insuffisant.

Mon cher L. R., vous avez raison. Mais 
pourquoi vous exposer aux foudres de quel­
que ancienne élève de mademoiselle Idola 
Saint-Jean ?...

Le Soleil sera beaucoup plus sympa­
thique à nos féministes intégrales, car non 
seulement il doute du succès de l’entreprise 
mussolinicnnc, mais il veut laisser le champ 
du travail ouvert librement aux deux sexes, 
comptant sur la rudesse ou sur la difficulté 
de certains travaux pour opérer un partage 
des tâches entre l'homme et la femme.

Ainsi, une fois do plus, l’économiste qui 
gouverne l’Italie, entreprend de réaliser 
une réforme préconisée surtout en pays eu­
ropéens, mais dont on a parlé aussi en Ca­
nada. On suivra cette apparente régression 
féministe avec intérêt, même en pays bri­
tannique ou américain, avec un peu de 

1 scepticisme quant à l’étendue du succès du 
« Duce » dans une entreprise si délicate.

En somme, la loi du travail oblige la 
femme aussi bien que l’homme. La nature 
veut, par le partage des aptitudes, que la 
femme soit l’aide assidue de l'homme dans 
tous les champs de l’activité qui ne rêpu- 

M. E.-W . Beatty, président du I acifique gnent point à sa mission première. Si cette 
Canadien, n’est pas un homme qui, comme compagne dévouée rend de si précieux ser- 
on dit souvent, parle à travers son chapeau; vices à la fermc> à Vatelier, à l’école, pour- 
an contraire, il prend soin de bien peser ses qu0, ]ul fermcr, par un décret-loi l’entrée 
paroles et de ne déclarer que ce qui lui d.autre3 Bpuères où son Intelligence, sa 
parait nécessaire. C’est pourquoi on doit technique, sa patience rendent son concours 
attacher toute l'importance qu’elles méri- gf apprdciable ?
tent aux considérations qu 11 vieift de for- comme il y aura toujours des occu-
muler à Vancouver, en traitant la question pations plus rudes ou trop difficiles où la 
ferroviaire du Dominion sous les aus-picos femme ne pourra jamais prendre la place 
de plusieurs clubs locaux. de vhommo, n’est-cè pas à celui-ci de se

r- , n_____ . , .,«•,! choisir un état viril sans concurrence fémi-Et la Presse resume largement le dis- nine à redoutcr ?
cours de Vancouver. Elle abonde comme

! tout naturellement dans le sens de M. Beatty. Le Soleil veut que s’applique -en ce 
L’ORDRE a souvent traité de la question des domaine la loi de la sélection, de la survi- 
chcmins de fer et Nadcau a parlé du dis- vance du plus fort ou du plus apte. Tant 
cours de Vancouver. Nos lecteurs connais- pis pour les plus faibles, périsse qui voudra 

| sent la question et savent à quoi s’en tenir, les protéger, 
j Quant à M. Beatty, s’il est vrai qu’il ne 
! parle pas à travers son chapeau, tout le 
: monde sait, grâce à ses photographies, qu'il 
| porté son chapeau de travers..,

M. Towers J. DELEBECQUE
La plupart des journaux, la Presse et la 

Patrie en tête, parlent d’un choix heureux 
au sujet de la nomination de M. Towers au 
titre de gouverneur de la Banque du Ca­
nada. On aurait nommé n’importe qui, vous 
ou moi ou un autre, que ces journaux con­
formistes eussent trouvé le choix non moins

L’Angleterre veut 
une poste aérienne plus rapide

Le directeur général des postes britan­
nique, sir Kingsley Wood, a été récemment 
l’objet de nombreuses réclamations pour 
l’amélioration nécessaire de l'acheminement 
de la poste aérienne. Une résolution ,de la 
Chambre de Commerce de Londres pour 
l'accélération et la diminution des tarifs de 
la poste aérienne lui a été présentée. Une 
délégation d'hommes d'affaires, par l'inter­
médiaire de sir Geoffrey Clarke leur repré­
sentant, a proposé que les contrats de poste 
aérienne fussent placés sous le contrôle et 
le régime financier de l'administration des 
postes, de même qu’il en est pour les autres 
formes de transport. Sir Kingsley Wood a 
déclaré que toute la question de la poste 
aérienne était actuellement à l'étude et que 
ces suggestions seraient prises en considé­
ration lors de l'élaboration de la nouvelle 
organisation.

heureux. _ . ,
Le principal sujet de réjouissance, c est 

que M. Towers est un Canadien né à Mont­
réal. Né à Montréal..., sujet de biographie 
pour Alain Grandbois. On nous avait telle­
ment promis un gouverneur importé d’An­
gleterre que la nomination de ce Canadien 
satisfait tout le monde. Cependant on ne 
cache pas que M. Towers aura comme ad­
joint un Anglais authentique.

Vu la jeunesse du gouverneur et son
sur les-

ressources
Coalition

On reparle d'un gouvernement de coali­
tion. La Tribune le considère comme im­
possible et y voit, non sans raison, le projet 
d'un gouvernement défaillant qui se cram­
ponne au pouvoir.

aucune

A Intervalles Irréguliers, la presse 
d'inspiration tory reparle de façon plutôt 
évasive, 11 est vrai, de la formation d’un 
gouvernement « national » à Ottawa. C'est 
comme si elle s’essayait à faire pénétrer 
dans les esprits la pensée qu’il peut raison­
nablement y avoir quoique chose de com­
mun entre les libéraux et les conservateurs

Le commerce franco-canadien quant à leurs principes politiques respoc- 
J tifs. C est aussi parce que sentant venir la

Notant que les discours de M. Flandin défaite, le parti tory Imagine qu 11 n y a
qu’un moyen d’échapper à la débâcle: c est 
d'user de subterfuges pour essayer de con­
vaincre l'électorat que le parti opposition- 
nlste souhaite, dans l’intérét même du pays, 
de se rapprocher de M, Bennett.

Or, un gouvernement national, d’union 
nationale, de coalition ou de quelque autre 
nom qu'on l'appelle, apparaît, en ce mo­
ment, aux observateurs politiques les plus 
clairvoyants chose à peu près Impossible. 
Et même si un tel gouvernement, était, pos­
sible en l’occurrence, il ne serait pas dési­
rable.

inexpérience des banques d’Etat — 
quelles on l’envoie se renseigner en Europe 
— quels que soient d’ailleurs sa compétence, 
son prestige et son autorité, n'y a-t-il pas 
lieu de craindre que le gouverneur-adjoint 
ne devienne le véritable gouverneur de la 
Banque, une sorte d’éminence grise qui 
saura faire prévaloir son âge et son expc- 

des institutions bancaires d’Etat,sont « toujours clairs et concis », le SOLEIL 
écrit ce qui suit au sujet des paroles pro­
noncées à Ottawa par le délégué français:

nence
ainsi que sa compétence, son prestige et son 
autorité qui, sans doute, ne seront pas 
moindres que ceux de M. Towers ? Notre 
banque d'Etat ne pourra-t-elle pas ainsi, 
beaucoup plus facilement, se mettre à la disparurent comme dans une trappe, rem- 
remorque de la Banque d’Angleterre sous placés par un Conseil d’Etat de vingt et un 
le camouflage d’une direction canadienne? membres, où cinq citoyens étrangers, offi­

ciellement chargés dé surveiller et de con­
trôler l’administration et nommés par le pré­
sident de Haïti sur la proposition de celui 
des Etats-Unis, concentrèrent entre leurs 
mains l’essentiel du pouvoir. Douane, 
finances, travaux publics, service de santé, 
les réformateurs se chargèrent de tout. 

L’occupation américaine, on doit le re- 
cn connaître, a eu pour conséquence une amé­

lioration sensible des conditions sanitaires à 
Port-au-Prince et aux environs. Les résultats 
financiers ont été moins brillants. Nous ne 
doutons pas qu’un certain nombre de 
citoyens américains ne se soient enrichis à 
Haïti. Pour ce qui est de l’Etat lui-même,

A Ottawa, samedi dernier, entraîné par 
l’exemple des ministres fédéraux, M. Flan­
din a été heureux en parlant des relations 
économiques franco-canadiennes. Certes, 
a-t-il bien voulu dire, la France ne demande 
pas mieux que de décupler le volume de son 
commerce avec nous. Cependant, pour 
qu’un commerce soit suivi, il convient que 
le mouvement des échanges s’équilibre le 
mieux possible entre deux pays amis.

C’est rappeler discrètement que, bon an 
mal an, la balance du commerce que le Ca­
nada fait avec la France nous est Invaria­
blement favorable, par une marge relative­
ment forte. De fait, en dehors d’une liste 
d’articles favorisés par un traité, le tarif 
canadien paralyse l’élan que, tout naturelle­
ment, Français et Canadiens voudraient 
donner à leurs relations économiques.

Car, ne l'oublions pas, il n’en est pas 
de la France comme de l’Angleterre, dont 
la balance du commerce invisible avec le 
Canada compense, dans une largge mesure, 
celle des échanges des denrées, de tout 
temps profitables aux Canadiens.

Est-il besoin de prédire que, avant long­
temps, les circonstances politiques seront 
plus favorables â la préparation d’une nou­
velle entente franco-canadienne ? Elle réa­
lisera libéralement le vœu naïvement expri­
mé devant M. Flandin par un ministre 
conservateur.

Le SOLEIL éprouve d’autant plus de 
plaisir à conclure contre M. Bennett qu’in- 
dépendamment des querelles de partis, cette 
conclusion est juste.

Au CANADA, M. Turcotte avait accueilli 
avec non moins de satisfaction les paroles 
de M. Flandin à Ottawa, mais au lieu de 
rester sur le terrain des questions commer­
ciales où il triomphait facilement, notre con­
frère montréalais s’était laissé entraîner à 
son thème favori: l’union des trois grandes 
démocraties, France, Angleterre, Etats-Unis 
contre la guerre.

Pendant ce temps, l’iLLUSTRATlON, 
qui se montre très francophile et qui ré­
clame l’amélioration de nos - 'liions com­
merciales avec la France, fait des prodiges 
de dialectique pour concilier sa francophilie 
et son culte de M. Bennett. LTllustra- 
TION, la France, M. Bennett, ménage à 
trois, équilibre instable. Quel beau sujet de 
revue pour Henri Letondai...

Ni * trust* ni <brain*
Au Canada, M. Edmond Turcotte re­

fève les contradictions dans les prétextes 
que M. Houde a apportés pour justifier le 
congédiement de son brain trust.

Le maire a toute sorte de griefs contre 
eon « brain trust ». Quand on veut tuer son 
chien, on dit qu’il est enragé. Il se plaint 
d’avoir dû faire « à peu près seul » depuis 
avril les démarches nécessaires pour l’ob­
tention de crédits. Cela n’a pourtant rien 
d’insolite. Le Comité consultatif des fi­
nances existait, comme son nom l’indique 
pour être consulté, non pas pour gouverner. 
Au fait, le désir manifesté par le Comité 
d’être investi juridiquement de certains 
pouvoirs de gouvernement est le prétexte 
même qu’invoque M. Houde pour le dis­
soudre en disant qu’il a cessé de lui être 
utile.

CHEZ
W00DH0USE

Le prix de l’électricité
M. Asselin a dit l’essentiel sur la ques­

tion en attendant le résultat de l’enquête 
prochaine. La Presse et la Patrie, comme 
d’ailleurs la plupart des autres journaux, se 
réjouissent de la diminution du tarif du ser­
vice dbmiciliaire.

Réjouissons-nous en, profitons-en 
attendant mieux, si jamais mieux il y a. 
Mais remarquons que cette baisse des tarifs 
de la Montreal Light Heat and Power ne 
porte que sur l'électricité et non sur le gaz, 
sans doute parce que la consommation mé­
nagère en est plus coûteuse. Dans ces con­
ditions, n’est-il pas permis de nous deman­
der si, sans cette menace de municipalisa­
tion, la compagnie aurait consenti à dimi­
nuer ses tarifs ?

Offre gratuitegrandsSurtout pas désirable. Quant aux 
principes politiques qui opposent nos libc- 

ct nos conservateurs, ils ne sont pas Un splendide fauteuil avec petit 
banc, sera donné gratis avec 
CHAQUE ACHAT DE MEUBLES 
d’une valeur totale de $100 on plus. 
Le fauteuil et le banc valent $27.50. 
Venez aussi tôt que possible anjenr» 
d'hui, et profitez de cette offre 
vraiment extraordinaire.

Une aubaine rare! Splendide lit do 
dessin géorgien en noyer, matelas de 
feutre de bonne qualité et sommier 
en ppirale. Prix courant: 135.

raux
tellement impossibles à concilier, puisque les 
uns et les autres ont un grand principe com­
mun: l'opportunisme.

Chemin de fer
Pour la Presse , M. Beatty est un grand 

homme: il ne parle pas à travers son cha- 
peau...

$17.50
Mtntùalilct : $2Vertement initial : $3

Pat J'intérlt

Lit à panneau, sommier câble et ma­
telas à reîsorts. Prix courant: *24.50.

" $18.50Sauvages
Le Soleil traite les Montréalais de sau­

vages. Il n’a peut-être pas tort de nous faire 
des reproches. Il a sûrement raison de dire 
que nous aurions dû au moins attendre que 
nos visiteurs fussent partis pour nous dis­
puter au sujet des décorations — que tout 
le monde pourtant prétend mépriser — 
mais il y prend un plaisir évident, le vilain.

On a calomnié au Canada ces pauvres 
Indiens d’Amérique, en leur réservant cette 
appellation de sauvages, à laquelle s’at­
tache un sens péjoratif de rusticité réfrac­
taire à l’idée de civilisation.

Los Sauvages, ce ne sont pas ces Mic­
macs qui ont fort délicatement pensé à 
aller saluer les fils de la France de Jacques 
Cartier, à leur arrivée au Canada, 11 y a 
quiçze jours, mais les gaffeurs qui for­
çaient hier M. P.-E. Flandin et M. Arsène- 
Henry à expliquer pourquoi le gouverne­
ment français a décoré le maire de Québec 
et n’a pas décoré le maire de Montréal.

On est fier du titre de « métropole fran­
çaise de l’Amérique » décerné à Montréal 
par le président du Conseil de Paris. Mais 
il n'y avait rien de moins courtois et de 
moins français, ou nous nous trompons fort, 
que cette vulgaire attaque contre la délé­
gation française et la France elle-même.

Les décorations sont des honneurs ac­
cordés bénévolement à quelques personnes 
jugées dignes de ces distinctions. Leur , 
gratuité interdit de mettre publiquement 
en question lès titres qui les justifient. En­
core moins convenait-!! de soulever ce 
dé'at, avant que la délégation française ait 
quitté l'Amérique, cette délégation fran­
çaise si digne et si noble, qui a enchanté 
tous les Canadiens, quelques hurluberlus 
mis à part.

UNE SESSION DE LA COUR 
DU BANC DU ROI.

ayant juridiction criminelle dans et pour le 
district de Montréal, se tiendra au Palais 
de Justice, en la Cité de Montréal, le

LUNDI, 10 SEPTEMBRE PRO­
CHAIN, A DIX HEURES 

DU MATIN.

Mensualités: $2Vertement initial ■ $3
Pat d'intérêt■

Lit d’acier à panneau. Fini dessin 
Art Moderne, matelas à ressorts et gros 
sommier câble renforcé de bandes 
d’acier. Prix courant: $39.50.

$24.95■

Mensualités; $2Versement initial; $3
Pas J'intérêt

En conséquence, je donne avis public 
à tous ceux qui auront à poursuivre aucune 
personne maintenant détenue dans la prison 
commune de ce district cl & toutes !cs 
autres personnes qu’elles y soient présentes.

Je donne avis aussi à tous les juges de 
paix, coroners et agents dé la paix pour le 
district susdit, qu’ils aient à s’y trouver avec 
tous les records.

OCCASION SPECIALE AU

*Bounne Enntennte* RAYON DE LA FOURRURE 
MANTEAUX DE BROADTAILM. Hepburn a donné un porte-feuille de 

ministre à un Canadien-français de la pro­
vince d'Ontario. Ce ministre, M. Leduc, s’est 
adjoint un secrétaire également canadien- 
français, M. Maurice Tremblay. Une loge 
orangiste proteste contre la nomination 
de M. 1 remblay. Ce qui fait écrire à M. 
Charles Gautier, au Droit:

Les Oranglstes n’ont jamais admis le 
droit des catholiques à posséder des écoles 
qui leur soient propres. La question de la 
répartition des taxes scolaires, ils ne l’ont 
jamais comprise ni même étudiée. Ils ne 
seront satisfaits que le jour où il n’y aura 
que des écoles publiques et où il ne s’ensei­
gnera qu'une seule langue.

Mais qu’ils s’opposent à la nomination 
d'un secrétaire, parce que celui-ci connaît 
les deux langues officielles, cela nous dé­
passe. Que M. Maurice Tremblay — c’est 
de lui qu'il s'agit — sache l’anglais, les 
Oranglstes n’ont certainement rien à y re­
dire. S'ils entrent dans une colère bleue 
ou jaune, c’est que M. Tremblay, à la con­
naissance de l'anglais, joint celle du fran­
çais.

Garnis d'écureuil de la Sibérie, ces 
très élégants manteaux de Broadtail 
sont des chefs-d’oeuvre d'élégance. 
Nuances gris anguille ou tons atténués 
de brun, au choix. Prix courant: *135.

Prix courant; $135

Trusts
Il n’a a pas que les brain trusts. Il y a 

aussi les trusts de l’essence et du charbon 
dont le crédit est mieux assis que celui de 
la municipalité de Montréal. La presse ru­
rale vient de mener une campagne contre le 
trust de l'essence qui ne s’en porte pas beau­
coup plus mal. La Parole déplore l’ineffi­
cacité de la loi des combinés et en demande 
l’amendement. On a pu constater l’ineffica­
cité de celte loi lors de l’enquête sur le 
cartel des marchands de charbon.

$112.50Le shérif,
OMER LAPIERRE. Versement initial; $1125 Mensualités : $5.63 

Pai d'intérêtMontréal, 18 août 1934. 
Bureau du Shérif.5 -;r
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Mais n’y aurait-il pas lieu, auparavant, 
de faire amender la loi des combines. Celle- 
ci, en effet, nous parait assez étrange. Dans 
le cas du charbon, par exemple, l’enquête 
ayant été effectuée par le gouvernement 
fédéral, la Législature de Québec dut se 
charger seule de poursuivre les délinquants. 
Et l’on sait quels ont été lés résultats. En 
première instance, les compagnies intimées 

! ont été condamnées à l’amende. Elles n’ont 
cependant pas diminué lé prix de leur char­
bon que le consommateur paie plus cher que 
jamais.

c.
\ -

h
M. Tremblay parlerait, en plus de l'an­

glais, l’allemand, l’espagnol, le japonais, le 
chinois, le patagon, le petit-nègre, ou le 
•langage primitif des singes et des guenons 
de la République d’Orange, que ces mes­
sieurs et dames de la « Loyal True Blue 
Association'» n’en seraient pas froissés dans 
leurs sentiments intimes. Ils n’en auraient 
sans doute, envers lui, que plus d'admira­
tion. Mais M. Tremblay sait le français. 
Il conversera en français avec des citoyens 
franco-ontariens. Il correspondra avec eux 
on cette langue et sur papeterie officielle. 
Il pourra établir aussi, de ce fait, des rela­
tions plus cordiales avec les habitants de 
la réserve québécoise. C’en est assez pour 
qu’il devienne aussitôt le pelé, le galeux, à 
qui l’accès de « Queen’s Park » doit être 
défendu. Haro sur le baudet!

L'attaque n’est pas dirigée contre la j 
délégation française ni contre la France, ' 
mais contre les gens d’ici sur le témoignage j 
desquels la République française dispensé j 
ses décorations. Cette distinction établie, 
avouons, n’est-ce pas, MM. Bray, Houde et 
Cie ? que nous aurions pu attendre pour 
laisser couler notre bile ?

w Ce cartel se rit-il do l’autorité ? En 
"ace des faits, on serait tenté de le croire. 
Il a été condamné parce qu'il avait enfreint 
la loi. II se permettait donc des profits trop 
copieux. Le seul résultat logique eut été 
une diminution substantielle du prix du 
charbon. Mais c’est plutôt le contraire qui 
est survenu. Alors Â quoi ont donc servi 
cette enquête et les procès ?

Juste. M. Houde s'entoure de conseillers 
et se plaint qu’ils n’agissent pas. S’ils avaient 
pris quelque initiative, il les aurait accusés 
de vouloir se substituer à lui. C'est simple, 
clair, net, mais cela dépasse l'entendement 
de l’électeur moyen. Ça, c’est affaire de 
brain.

BIEREGeorges LANGLOIS

Black horse: Douteur Tnacrôde Aeeellw ctilrurglen-den- 
liste, 6064, avenue du Parc, près rue Laurier 
à son bureau de 9 h. à G h. sur rendez-vous 
Tél.i DO 3087.

La même comédie se répétera au sujet 
du trust de l'essence.

Arrivera-t-on à do meilleurs résultats 
dans une lutte contre le trust de l’essence ? 
11 faudrait l’espérer. Mais si celui-ci se 
rend coupable des abus qu'on lui reproche, 
l’autorité devra procéder d’une autre ma­
nière si elle veut que le public en retire 
quelque chose. L’imposition d’une amende 
de quelque mille dollars à des firmes qui 
font des millions d’affaires par année est 
une punition bien légère, une punition qui 
n'empêchera certainement pas les délin­
quants de continuer à enfreindre la loi. Ne 
sont-ils pas poussés au contraire à exploiter 
davantage le public afin de se rembourser 
au plus tôt de ces débours légaux ? C'est,

.

DAWES<r>
Affaire de trust, c’est-à-dire de con­

fiance: M. Houde se plaint que les ban­
quier» ne veulent plus faire crédit à la 
Ville alors qu’ils avancent sans difficulté 
des fonds à la Province.

Et dire qu’il y a des gens qui croient 
sincèrement au bilinguisme pratique et à la 
bounne cnntcnntc !

Province de Québec Secrétariat de la Province

ÉCOLE DES BEAUX-ARTS
< Spenccrwood >

Un correspondant du Soleil réclame la 
refrancisation du nom donné au domaine 
du lieutenant-gouverneur de la province. 
E. L. reprend l’idée à I’Action catholique.

Dans une lettre au < Soleil >, M, J.-A.

Montréal — 3450, rue Saint-Urbain
Formation d'àrchitectcs et de professeurs do dessin diplômés. Dessinateurs commerciaux et industriels. 

Décorateurs et sculpteurs pour les arts appliqués an x métiers. Artistes peintres et sculpteurs.
FRAIS D’INSCRIPTION : $1.00 OUVERTURE : LUNDI, 1er OCTOBRE

Inscriptions reçues de 10 h. à midi et de 2 h. à 7 h. tous les jours, à partir du 17 septembre. 
Architecture: examens d’entrée le lundi 24 septembre, à 9 h. du matin.

M. Houde se plaint assez curieusement 
que la finance ait moins confiance en la 
Ville do Montréal qu’en la Province de 
Québec, alors que le crédit de Montréal, 
dit-il, est meilleur que celui du gouverne­
ment provincial.

Cette proposition, on le voit tout de 
SBite, contient un principe essentiel de con-
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LA PENSÉE ÉTRANGÈRE » I

L’IRLANDE Par quelle voie les Espagnols 
s’implantèrent en Sud-Amérique

Pourra-t-on déterminer demain le nombre 
des auditeurs à l’écoute d’un poste d’émissionet la communauté britannique

D'un journal français dont le nom est 
tahou, cette intéressante élude du problème 
anglo-irlandais:

L'UIstcr, en majorité frangiste et protestant, 
est violemment opposé à tout projet d'union. 
Si Dublin exige la rupture de ses derniers 
liens avec l'Angleterre, Belfast est plutôt 
d’avis de resserrer les siens.

Mais, dans l'Ulster même, il existe une 
minorité importante et agissante, soutenue et 
excitée par M. de Valera, et qui, elle, ré­
clame la fusion dans la future République. 
Ces courants et contre-courants qui se heurtent 
et s entrechoquent ne contribuent pas précisé­
ment a clarifier une situation déjà cmbrouil-

I{Du Havre-Éclair du 4 août)(De Mer et Colonies d’août-septembre)
Il est une question que les directeurs des parait-il, trouvé le moyen de dénombrer le» 

postes d’émission du monde entier se sont auditeurs à l’écoute d’une station. Je ne me 
souvent posée sans jamais pouvoir se four- hasarderai pas à donner ici une explication 
mr à eux-mêmes une réponse satisfaisante, même sommaire de la technique de l’inven- 
Combien d’auditeurs écoutent, à une heure 
déterminée, le programme d’une station de 
radiodiffusion ? Tous les directeurs de stu­
dios seraient heureux de pouvoir dénombrer 
le nombre de leurs auditeurs, non seulement 
pour satisfaire à une curiosité naturelle, 
mais encore pour se rendre compte de l’in­
térêt que les sans-filistes portent aux pro­
grammes qu’ils diffusent quotidiennement.

Les directeurs des stations d’émission se 
sont efforcés d’arriver à une approximation, 

temps modernes, sdus l’impul- Les « chaînes » américaines ne vivent que 
sion des si rapides et profonds progrès de des ressources de la publicité radiophonique 
la science appliquée, les courants d’activité, et doivent assurer à leurs clients un nombre 
les développements économiques et dé- minimum d’auditeurs ; aussi se livrent-elles 
mographiques évoluent, se déplacent, se à un calcul savant où interviennent le nom- 
transforment de jour en jour. Si vite qu’on bre des auditeurs aux Etats-Unis, le nombre 
en arrive dans plus d un cas a les enregistrer des auditeurs des Etats les plus proches du 
sans en déterminer les causes ni les facteurs, poste d’émission et.la puissance des stations 
Raison pour laquelle, peut-être, ce rapide 
regard jeté sur une des premières et plus cu­
rieuses phases de la conquête des mondes 
nouveaux méritait-elle d'être évoquée à 
grands traits.

Il y a seulement quelques lustres que le 
Canal de Panama relie le Pacifique à l’At­
lantique. Jusque-là, la navigation devait em­
prunter la longue et difficile voie de Ma­
gellan ou du Cap Horn. Avant le percement 
de l’Isthme, le seul et relativement récent 
chemin de fer de Panama reliait Colon, sur 
l’Atlantique, à Panama, sur le Pacifique.

On ignore généralement que le rôle 
joué par la voie ferrée transisthmique fut 
seulement le renouvellement modernisé de la 
voie, tracée dès le temps de Pizarre, au dé­
but du XVIe siècle, entre les deux grands 
océans, à travers le centre du Nouveau- 
Monde, quelques années après que le con­
quistador Balboa eût découvert le Pacifique 
américain, à travers l’Isthme, en partant de 
la colonie naissante de Santa Maria de la 
Antigoa del Darieu, alors commandée par 
Enciso. Et davantage encore que Panama 
fut le point d’où, à cette époque, partirent 
les conquérants qui devaient donner à l’Es­
pagne la maîtrise de cette partie du Nou­
veau-Monde. Le Brésil à part, un monument 
Français par l'occupation de Villegagnon, 
puis Portugais après l’échec de l’expédition 
de celui-ci.

Si Buenos-Ayres fut fondée en 1535 
par l’Espagnol Mendoza, ce n’est que bien 
plus tard, dans la seconde moitié du XVIIIe 
siècle, que la pénétration européenne en 
Amérique du Sud s’accuse par le Rio de la 
Plata, tandis que l’Orénoquc et l'énorme 
Amazone étaient délaissés au point que le 
premier, aux abords duquel notre compa­
triote l’explorateur Crcvaux fut assassiné par 
les sauvages en 1883, est demeuré, de 
jours, encore très incomplètement connu, et 
que le second est resté une voie secondaire. 
Le grand mouvement moderne de l’Ama­
zonie s’est seulement concrétisé à Manaos, 
métropole du caoutchouc forestier, jusqu’au 
jour récent où est apparu le caoutchouc asia­
tique par l’extension de la culture de l’hévéa.

A quelque vingt kilomètres au sud de 
Panama, le vieux Panama demeure le té­
moin de la première phase de l’occupation 
du Sud-Amérique par les Espagnols.

Une belle route y conduit, construite 
par des forçats que des camions, aménagés... 
en cage à fauves, amenaient sur place, de la 
prison de Panama.

Là s’élèvent, au fond d’une grande baie 
aujourd’hui envasée, les ruines, envahies par 
la végétation tropicale, d’un édifice aux 
épaisses murailles et qui fut évidemment, à 
la fois, une puissante forteresse, 
mense entrepôt, un arsenal, probablement un 
chantier de construction de navires et un 
camp retranché. C’est de ce point, mainte­
nant une solitude, que sont partis les Espa­
gnols à la conquête de l’or, et, sans doute 
aussi, à la conversion des autochtones. On 
sait comment l’une et l’autre se traduisirent 
par l’effondrement de cette puissante et 
vieille civilisation Incas, dont les extraordi­
naires ruines du Yucatan, au Mexique, 
abordé en même temps, lui, par l’Ouest, les 
immenses nécropoles du Pérou et le nom du 
lac de l’Incas, au Chili, attestent l’étendue 
et la puissance passées.

Sans doute est-ce en ces lieux que Bal­
boa, dont les Américains ont donné le nom 
à la nouvelle cité juxtaposée à Panama, 
s’avança, revêtu de son armure, dans la mer, 
qu’il frappa de son épée en signe de pos­
session, au nom de son souverain.

Les premières, terres abordées par Chris­
tophe Colomb et ses successeurs avaient été 
Ls Antilles. Lorsqu’ils poursuivirent leur 
randonnée vers l’Ouest, au cours de leur 
troisième voyage, en 1498, ce point de dé­
part les conduisit vers le Centre-Amérique et 
jusqu’à l’embouchure de l’Orénoque.

Ce fut seulement en 1513 que Balboa, 
sur Vindication à lui fournie par les indi­
gènes qu’au delà des montagnes existait une 
grande mer aux rives riches en or, entreprit 
l’expédition qui devait le conduire jusqu’au 
Pacifique par la partie la plus étroite du 
Nouveau-Monde, donc aux abords de Pa­
nama. Mais il fallait, avant d’entreprendre 
quoi que ce soit de définitif sur le versant 
ouest, un moyen constant et sûr de commu­
nication entre les deux côtes, une route dont 
la construction fut très certainement imposée 
au labeur des populations au travail, en ce 
pays alors très peuplé peut-être, et vraisem­
blablement autre que l’on le retrouve au 
XIXe siètle : couvert de forêts bordées 
d’inaccessibles marécages et qu’en dehors de 
la « Canal Zone » habitent seules quelques 
petites tribus d’indiens à peu près retournées 
à la barbarie. Les Espagnols se mirent donc 
à l’œuvre. Et l’ancêtre du fameux Canal 
fut, dès cette époque, la route, condition es­
sentielle de l’établissement, établie entre les 
deux versants du Nouveau-Monde. La route 
a disparu sous les coups des tornades et 
l’envahissement de la végétation tropicale, 
mais des vestiges de ponts, plus ou moins 
ruinés, jalonnent encore ran parcours.

C’est du Vieux Panama qu’est partie 
la conquête de l’Empire Incas par les Es­
pagnols ; de là qu’ils s’en furent, avec Pi­
zarre, créer, en 1535, Lima, la belle vieille 
cité sud-américaine dont les monuments sont 
là pour montrer la puissance des moyens 
d’action dont ils disposaient déjà à cette 
époque, tels ces vastes couvents que l’on 
croirait surgis de quelque Estramadure, et 
cette extraordinaire cathédrale, défendue 
contre les tremblements de terre, endémiques 
là-bas, par une armature en bambou dur re­
vêtue du stuck — ancêtre du moderne 
ciment armé — et dont d’admirables faïen­
ces, don de Charles Quint, sont la parure ; 
de là qu’ils gagnèrent le Chili, fier de la 
pureté de son sang castillan, exempt de mé­
lange ; de là que, franchissant les Andes, 
ils s’en furent fonder ces centres hispanisants 
devenus depuis l’Equateur, la Bolivie, une 
partie de la Colombie, des ports tels que 
Guyaquil, le Callao, Valparaiso, d’impor­

tantes villes telles que Sucre, Santa-Fé de 
Bogota, Santiago de Chili, près de trois 
siècles avant que fût pénétré le Sud-Est 
américain, la région de Rio et la Plata 
exceptées.

L’avancée des Espagnols vers le Sud- 
Amérique par cette voie vint, au XVIIIe 
siècle, se concrétiser dans la région para­
guayenne, en ce curieux et longtemps pros­
père Etat théocratique de Missiones, où ici 
encore se voient de bien impressionnantes 
ruines, vestiges de ce qu’avaient été là les 
Jésuites, par la suite expulsés. L’Etat de 
Misdones a été, par la suite, incorporé 
à la République Argentine.

En nos

Parmi les peuples, comme parmi les in­
dividus, les uns aiment à laisser traîner les 
choses, espérant que le temps les arrangera. 
Les autres, craignant au contraire qu’il ne 
les envenime, préfèrent trancher dans le vif 
et précipiter la solution des difficultés. Af­
faire de tempérament. L’Angleterre a tou­
jours appartenu à la première catégorie et sa 
manière de traiter — ou plutôt de ne pas 
traiter — la question d’Irlande témoigne qu’à 
cet égard ses dispositions séculaires n’ont pas 
changé.

tion réalisée. Mais l’on peut du moins énon­
cer le principe. L’inventeur américain est 
parti de ce point de vue que chacun des 
postes de réception réglés sur une émission 
déterminée absorbe une certaine quantité de 
l'énergie et de la puissance émises. Ce prin­
cipe posé il suffit d’arriver à déterminer la 
quantité d’énergie absorbée par chacun des 
récepteurs et de mesurer, à l’émission mê­
me, cette absorption de puissance.

Le principe dont s’inspire l’inventeur 
américain est en contradiction avec les thè­
ses scientifiques officielles. Mais les infor­
mations qui nous viennent d’Amérique pré­
cisent que l’on est parvenu dans un rayon 
restreint à dénombrer à quelques unités près 
la quantité de postes de réception réglés sur 
la longueur d’onde d’un poste d’émission 
déterminé.

lée.
En même temps, comme il est naturel, 

les esprits s’aigrissent. Les < loyalistes » de 
1 Etat libre (il paraît qu’il en reste) se 
plaignent d’être l’objet de mauvais traite­
ments. Des voix s’élèvent dans la presse an­
glaise pour réclamer des mesures de repré­
sailles contre les nombreux Irlandais établis 
en Grande-Bretagne. On va même jusqu’à 
parler, en invoquant — ô progrès 1 ô civili­
sation! — l’exemple de la Turquie et de la 
Grèce, d’expulsions réciproques et d’échange 
de population.

« De moindres contrées que la nôtre », 
écrit un correspondant du Times, < ont eu 
à faire face à un semblable problème et l’ont 
résolu, bien que cela leur ait coûté fort 
cher. »

Pour un esprit < continental » et même 
pour certains esprits britanniques, l’étrangeté 
et le caractère paradoxal des relations entre 
les deux îles voisines ont de quoi surprendre. 
Personne ne doute que le traité, péniblement 
élaboré en 1921 pour donner un statut à 
l’Irlande, ne soit bien mort. Personne ne 
croit qu’il puisse ressusciter jamais, même au 
cas où M. Cosgrave, dont les méthodes, plus 
peut-être que les intentions profondes, diffé­
raient de celles de M. de Valera, reviendrait 
au pouvoir. On se dit cependant que, malgré 
tout, il faudra bien que le règne du provisoire 
et de l’infini cesse un jour et qu’on trouve 
quelque chose pour remplacer l’instrument dé­
libérément détruit par le gouvernement de 
Dublin.

t-

On a d’ailleurs déjà envisagé en Améri­
que des applications nouvelles de son inven­
tion. C’est ainsi que l’on prévoit le moyen 
de compléter le circuit émetteur-auditeur 
par le circuit auditeur-émetteur. Un disposi­
tif adapté aux postes récepteurs permettrait 
à un moment déterminé d’augmenter quan- 
tativement l’énergie absorbée par le poste 
récepteur. A un moment précis, sur l’appel 
d’un speaker, les auditeurs pourraient donc 
faire fonctionner leur dispositif et par ce 
geste exprimer leur volonté, leur satisfaction 
ou leur mécontentement.

Les Américains voient déjà la possibilité 
du referendum par T. S. F. Une station 
d’émission diffuse un programme d’un gen­
re particulier. A l’heure « H » tous les audi­
teurs qui approuvent l’initiative de la station 
d’émission font fonctionner leur dispositif 
d’absorption supplémentaire d’énergie. L’é­
metteur peur alors connaître le nombre de 
ceux que le programme satisfait par rapport 

‘au nombre de ceux qui étaient à l’écoute.
On voit les avantages d’un pareil systè­

me. C’est la possibilité de connaître directe­
ment le goût des auditeurs... ce qui n 'impli­
que pas pour l'émetteur l’obligation de 
suivre l’avis exprimé par la foule de ceux 
auxquels il s’adresse.

L’affirmation de ces possibilités nouvel­
les de la radiodiffusion paraît encore 
quelque peu téméraire. Des techniciens euro­
péens qui ont lu les rapports présentés sur 
la découverte de leur collègue américain 
haussent les épaules et nient la possibilité 
d’arriver au résultat pratique dont il est 
question. Mais, ne doit-on pas s'attendre aux 
plus incroyables réalisations dans un domai­
ne où la science nous a montré qu’elle savait 
marcher à pas de géants ?

constituant la chaîne. Est-il besoin de dire 
que le résultat d’un pareil calcul est au 
moins aléatoire.

Certaines autres stations américaines 
basent leurs appréciations sur d'autres 
éléments, plus sérieux, mais non moins 
approximatifs ; au cours d’une émission le 
speaker demande aux auditeurs de se mani­
fester par l’envoi d’une lettre ou une simple 
carte postale. On admet alors que sur l’en­
semble des auditeurs à l’écoute 10 c/o ont 
répondu à l’appel de la station émettrice. Si 
on reçoit au studio 10,000 lettres on admet 
qu’il y ait eu 100,000 postes réglés sur la 
longueur d’onde du poste d’émission. On 
admet encore—mais combien cela est con­
ventionnel ! — qu’il y ait trois auditeurs 
par poste et l’on arrive ainsi à cette conclu­
sion que 300,000 personnes ont écouté le 
programme diffusé.

Cependant, la fragilité de ces apprécia­
tions n’échappe à personne... pas même à 
ceux qui ont bâti ce système empirique de 
dénombrement. Les annonciers américains 
qui dépensent chaque année des sommes 
considérables pour la publicité radiophoni­
que se contentaient jusqu'à présent, à 
défaut de certitude, des déductions et des 
calculs dont nous venons d’exposer le mé­
canisme.

A quel parti va s’arrêter M. de Valera?
Demandera-t-il aux électeurs, lors de la 

prochaine consultation générale, un man­
dat (qu’il obtiendrait probablement) lui per­
mettant d'établir la République irlandaise 
sans ( Ulster, en attendant de pouvoir le 
faire avec (’Ulster?

Solution radicale, extrême, dont, malgré 
sa passion antibritannique, il ne méconnaît 
peut-être pas les dangers. Ce qui tiendrait à 
le faire supposer, c’est une déclaration ré­
cente de M. Mac Entee, son ministre des 
Finances, au Sénat irlandais, dans laquelle 
ce personnage officiel semblait admetre, en 
termes enveloppés, la possibilité d’un com­
promis. « L’idée », disait-il, « d’une associa­
tion libre avec l’Australie, le Canada, 
l’Afrique du Sud èt même la Grande-Bre­
tagne n’est pas sans présenter des attraits... 
Une telle association entre l'Etat libre et ces 
grandes nations devrait être volontaire, re­
connaître notre esprit national et s’accorder 
avec notre notion d’un Etat complet et indé­
pendant. »

Faut-il voir dans ces paroles une sorte 
d’avance et une invitation à l’Angleterre de 
faire une offre «raisonnable»? Si cette hy­
pothèse est fondée, l’Angleterre croira-t-elle 
devoir parler à son tour? Nous n’en savons 
rien. Ce que nous savons, c’est que les vrais 
amis de l’Angleterre et de l’Irlande et les 
vrais « Européens » souhaitent vivement 
qu'un terrain d’accord puisse être trouvé 
entre elles, même au prix de Sérieuses conces­
sions réciproques; "

' Toute aggravation du problème irlandais 
aurait, rcn effet," pour inévitable conséquence 
un affaiblissement de la liberté d’action bri­
tannique, plus que jamais indispensable à la 
cause de la paix.

Maurice RONDET-SAINT
i

D’un côté comme de l’autre, les gens rai­
sonnables se rendent bien compte que les ran­
cunes, les récriminations et les reproches ne 
sont plus de saison. Il est parfaitement vain 
de s’attarder aux souvenirs du temps de 
Cromwell ou même à ceux de la révolte de 
1916. L’Angleterre et l'Irlande ne se sont 
jamais aimées dans le passé. Il est probable 
qu’elles ne s’aiment pas beaucoup plus dans 
le présent.

Mais la géographie les a placées de telle 
sorte qu'il leur est impossible de s’ignorer et 
funeste de se combattre. Malgré ses efforts 
méritoires pour transformer sa structure éco­
nomique, pour créer une industrie, pour cher­
cher des débouchés nouveaux, l’Irlande ne 
peut pas se suffire à elle-même et a besoin 
de l’Angleterre, d’autre part, une Irlande 
hostile attachée à son flanc risquerait de de­
venir brusquement un danger grave. Question 
de respiration pour les premiers, question de 
sécurité pour les seconds. Par-dessus les ré­
pugnances, justifiées ou non, l’entente est une 
nécessité.

Elle n’est malheureusement pas encore 
en vue. Avec une insistance de plus en plus 
grande, les Irlandais réclament la sécession 
absolue. L'argument, juridiquement inatta­
quable, que la dénonciation unilatérale d’un 
contrat n’est pas valable, les laisse parfaite­
ment froids. Ils veulent l’égalité, l’indépen­
dance, la souveraineté, de droit comme de 
fait. Plus d'Etat improprement dénommé 
« libre », mais une « République irlandaise » 
qui englobe tous les Irlandais et qui com­
prenne trente-deux comtés au liéu de vingt-

En voua assurant à La Sauvegarde, voua 
Drotégoz votre famille contre les éventualités 
de la vie. tout en suivant l'adage de Cartier: 
t Travaillons pour le maintien de nos Insti­
tutions. » 162 est, rue Notre-Dame à Montréal.

(r-a)

nos

Fête du solstice

La fête du solstice — la fête du soleil — 
qui est un vieil usage germanique 
brée cette année, dans toute l'Allemagne, 
avec un éclat particulier. Elle se manifeste 
surtout par des feux que l'on allume le soir: 
la tradition ne s'en est-elle pas conservée dans 
de nombreux pays sous le nom de feux de la 
Saint-Jean? Ces feux, qui flambaient sur les 
sommets, dessinèrent une immense rune à tra­
vers toute l’Allemagne: le centre en était dans 
le Harz, la montagne des sorcières; de là, 
des lignes de feux s’allongeaient vers l’Est, 
Berlin et la Prusse Orientale, vers la Silésie, 
la Bavière, la Mer du Nord. Partout, des 
manifestations assemblèrent les jeunesses 
hitlériennes. Sur des collines des environs de 
Berlin, les Müggelberge, on vit surgir des 
apparitions d’anciens Germains, avec dés 
glaives et des lances, portant les 
du culte de Wotan. Ensuite, il y eut un gi­
gantesque feu d’artifice. On assure que 
M. von Papen n’était pas là.

La presse compare le mouvement natio­
nal-socialiste au solstice d’été. Hitler n’est-il 
pas le soleil qui éclaire et réchauffe le peuple 
allemand? « Nous fêtons d’une façon symbo­
lique, écrivait le Voelkischer Beobachler, la 
victoire du soleil qui nous fait vivre et nous 
nourrit, et dont le cours est l’expression du 
grand ordre de la vie... Nous fêtons avec lui 
le triomphe de notre mouvement, qui, sous le 
signe de la croix gammée, la rune sacrée de 
l’orbite solaire, mènera notre peuple des té­
nèbres du passé à la plus haute lumière. » 

Voilà des déclarations qui nous éloignent 
tant soit peu, n’est-il pas vrai ? de ce « chris­
tianisme positif », inscrit à la base de la 
doctrine national-socialiste.

, a été célé-

Mais aux Ltats-Unis, comme en Europe, 
la crise a ralenti le rythme des affaires et 
rendu l’argent plus rare. Telles marques de 
cigarettes ou de chewing-gum qui accor­
daient libéralement plusieurs centaines de 
milliers de dollars par an à la publicité par 
T.S.F., sont aujourd’hui devenues plus exi­
geantes. Elles voudraient avoir sur le rende­
ment de leur publicité des certitudes et non 
plus des approximations. D'autre part, les 
« chaînes » d’émission américaines se ren­
dent parfaitement compte qu’il leur serait 
plus facile de trouver de nouveaux clients 
et d’augmenter leur chiffre d'affaires en 
apportant aux annonciers éventuels la cer­
titude que leurs communiqués publicitaires 
seraient écoutés par un nombre d'auditeurs 
dont on pourrait connaître le chiffre exact.

Iun îm-
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six. Coïncidence IC’est ici que l’affaire se complique. J. DELEBECQUE
A Londres, faisant la queue au bureau 

de poste d’Australia House, où est dirige 
tout le courrier des originaires d’Australie 

La réalisation du désir si souvent expri- qui n’ont pas en Europe d’adresse fixe, 
mé par les directeurs de stations d’émission deux hommes se rencontrent au début de 
et par les amateurs de publicité radiophoni- la semaine dernière, s’interpellent joyeu- 
que semblait jusqu’à présent parfaitement sèment : « Frank !» — « Harry ! » Ce 
chimérique. Mais voici qu’on nous annonce, sont les deux frères Pannell dont l’aîné 
dans ce domaine, une découverte sensation- a quitté l’Australie voici vingt-deux ans 
nelle. Un technicien américain aurait, et n'a plus donne signe de vie aux siens.

France et Pologne
(Dtr Figaro du 26 août)

litiquc extérieure et 90 pour 100 de poli­
tique intérieure. La plupart des Polonais, 
qui sont sincèrement nos amis, sont devenus 
ainsi les dupes de nos propres passions et 
leur ressentiment actuel envers nous est sur­
tout fait de la conviction où ils sont que la 
France a eu des torts graves vis-à-vis d’eux. 
En revanche, d’autres Polonais, qui sont 
moins nos amis, ont savamment exploité cet 
état de choses pour prendre une attitude de 
dignité offensée et, dès lors, faire cavalier 
seul. Si bien que, en dépit de la loyauté, de 
la bonne foi, de la sincérité de la politique 
française qui ont toujours été et qui restent 
incontestables, en dépit du voyage de M. 
Bârthou à Varsovie et des efforts déployés 
par notre ministre des Affaires étrangères 
pour dissiper le malaise franco-polonais, ce 
malaise subsiste. C’est bien la chose la plus 
sotte et la plus absurde qui soit. Et rien 
n’est plus regrettable que de voir des polé­
miques l’envenimer.

Dans ce malaise, il y a beaucoup de 
malentendus, beaucoup d'ignorance réci­
proque. Il y a aussi, disons-le franchement, 
certains agissements polonais qui sont déplai­
sants. On a pu s’étonner en France de la 
brusque volte-face de la Pologne vis-à-vis 
de l’Allemagne hitlérienne. Certes, il y 
aurait peut-être de quoi sourire si l’on se 
rappelait tels propos... Mais, en fait, l’atti­
tude polonaise s’explique et la Pologne tire 
de tels avantages de la convention qu’elle 
a signée avec Hitler — du côté dé Dantzig 
et des minorités, notamment — qu’on aurait 
mauvaise grâce à la lui reprocher. Que la 
Pologne défende ses intérêts, c’est son droit. 
C'est son devoir. Mais pourquoi a-t-on le 
sentiment qu’à cette très légitime défense se 
mêlent je ne sais quelles arrières-pensées peu 
amicales, je ne sais quelles vexations vis-à- 
vis de nous ? Là est l’erreur incom­
préhensible.

Un Hongrois m’a dit un jour : « Ce 
que nous admirons tant dans la France, 
c’est qu’elle reste fidèle à ses alliés, même 
lorsque ceux-ci lui jouçnt des tours ». Oui, 
la France ne bouge pas. Elle est même en 
Europe le seul élément de stabilité sur le­
quel on puisse compter. C’est sans doute 
pour cela que certains en prennent librement 
avec elle, sachant qu’elle sera toujours là à 
l'heure du danger. C’est aussi pour cela que 
si les écarts polonais peuvent nous sur­
prendre, ils ne peuvent pas nous émouvoir.

Quand les passions partisanes prennent 
la politique extérieure comme champ de ma­
noeuvre — et c’est, malheureusement, le 
mal de notre époque — il est rare qu’elles 
ne fassent pas de dégât. Nous en avons un 
exemple en ce qui concerne les relations 
franco-ptrlonaises. Trop souvent on s’est 
laissé aller chez nous à critiquer l’attitude 
de notre gouvernement vis-à-vis de la Po­
logne. Des polémiques, qui ne répondaient 
guère qu’à des préoccupations d’ordre inté­
rieur et parfois même seulement à des ques­
tions de personnes, autorisaient les ignorants 
à penser que notré diplomatie avait une ten­
dance fâcheuse à faire trop facilement bon 
marché de l’alliance franco-polonaise. Rien 
n’a jamais été plus faux, est-il besoin de le 
dire ? Même au temps où la politique de 
rapprochement franco-allemand battait son 
plein, jamais la France n’a cédé d’un'pas 
dans la question polonaise. Tous ceux qui 
ont été mêlés de près ou de loin aux négo­
ciations franco-allemandes peuvent en témoi­
gner. Chaque fois que l’une de ces conver­
sations s’ébauchait, les Allemands, au bout 
d’un certain temps, s’arrangeaient toujours 
pour la fairè glisser sur le terrain du fa­
meux « Corridor » et chaque fois les Fran­
çais arrêtaient aussitôt leurs interlocuteurs et 
refusaient d’écouter plus avant. Au lieu de 
savoir gré à la France de cette loyauté — 
bien naturelle, certes, mais éclatante — la 
Pologne s’est cependant constamment mon­
trée soupçonneuse à l’égard de la France.

Au moment de la négociation du « pacte 
dé Rome », ce fut une belle levée de bou­
cliers ! Il semblait que cette affaire, qui 
n'avait cependant d'autre objet que de fa­
ciliter le rapprochement franco-italien (tout 
le monde le savait, y compris la Pologne 
que la France tenait jour par jour au cou­
rant des négociations), constituait une vé­
ritable injure, une véritable menace vis-à-vis 
de nos amis Polonais ! Le train qu’on mc- 
nàit était tel que l’attitude de la France 
paraissait odieuse à nombre de Français eux- 
mêmes. Dès lors, il est arrivé ce qui devait 
arriver. A force d’enterfdre chez nous des 
voix vitupérantes — et non des moindres — 
reprocher au gouvernement sa politique vis- 
à-vis de la Pologne, les Polonais, qui sont 
déjà naturellement d’une humeur chatouil­
leuse, ont pris ces critiques pour argent 
comptant. Ils n’avaient pas l’oreille assez 
exercée pour savoir que dans cette querelle 
*ebe Français il entrait 10 pour 100 de po*
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L’ORDRE — Montréal, lundi 10 septembre 19344

Le Canada 
à Saint-Maloimpressions Le Canada, pays des possibilités infinies

de Québec r
Un article de M. Robert Relier dans «Je Suis Partout > du 25 août Comment un ancien consul de 

France à Montréal remplaça au 
pied levé une délégation cana­
dienne, à une séance solennelle 
de la Société historique de la 
cité de Jacques Cartier.

La mission française retrouve le 
pays natal par delà l’Atlantique. Dominion laisse à l’observation une impres­

sion de stabilité dans l'ordre social, et de 
force ascendante dans l’ordre économique. 
De ce dernier point de vue, on peut dire 
qu’il n’a pas encore atteint sa maturité et 
que — mise à part la crise générale — les 
embarras qui lui sont propres sont des phé­
nomènes de croissance. Il en est où en étaient 
les Etats-Unis avant de devenir une nation 
créditrice.

La mise en valeur de son territoire — 
qui, aujourd’hui encore, est à peine com­
mencée — a pourtant déjà nécessité des 
capitaux énormes, qui ont été fournis par 
l’emprunt. En 1913, le total des emprunts 
des personnes publiques et des compagnies 
industrielles s’élevait à 2 milliards de dollars 
environ. A la fin de la guerre, en 1919, 
il avait monté à 3,700 millions. Puis, en dix 
ans, il a doublé: 7,400 millions en 1929. 
Il atteint aujourd’hui près de 9 milliards, 
dont les deux tiers environ représentent des 
placements de l’étranger.

Cette situation appelle un commerce d’ex­
portation actif, et les derniers chiffres con­
nus montrent heureusement un mouvement 
de reprise notable. Après l'année la plus 
basse (1930), où la balance passive avait 
atteint 103 millions de dollars, le redresse­
ment a commencé et s’est poursuivi d'une 
manière continue. L’année 1933 s’est soldée 
par un excédent d’exportation de 75 mil­
lions de dollars, et les résultats de 1 934 se­
ront sans doute meilleurs encore.

Cette primauté du commerce extérieur 
dans sa vie éooenmique permet de douter que 
le Canada accepte de s’engager très avant, à 
la suite des Etats-Unis, sur la voie de l’éco­
nomie dirigée (1). L’initiative privée et la 
mobilité des capitaux sort, jusqu’à nouvel 
ordre, indispensables au commerce interna­
tional, et l’économie canadienne a moins que 
toute autre la possibilité de se replier sur elle- 
même.

sud. Aussi constitue-t-il un « divorce » géo­
graphique, dont les inconvénients se sont 
fait sentir et se font sentir encore dans son 
développement. Quoi qu’il en soit de cette 
vue livresque, on constate, par exemple, que 
les voies de communication, notamment les 
grandes lignes de chemins de fer canadiennes, 
ont été établies est-ouest, dans l’attente 
d’un afflux de population qui ne s’est pas 
produit. Il y a au Canada, pour 1.600 mè­
tres (I mille anglais) d voie ferrée, 235 
habitants, contre 480 aux Etats-Unis, 1,235 
en France et 1,800 en Grande-Bretagne.

La plus ancienne des lignes canadiennes 
— le Canadian Pacific — a coûté un prix 
énorme, du fait qu’on voulait n’avoir pas 
à emprunter le territoire des Etats. Vers 
1900 furent construites deux autres lignes 
transcontinentales — le Grand Trunk et le 
Canadian Northern — qui se firent une 
guerre ruineuse. Rachetées par l’Etat, avec 
quelques tronçons secondaires, elles se sont 
fondues dans le Canadian National, qui 
resta seul en face du Canadian Pacific, de­
meuré entreprise privée. Un nouveau régi­

es! à l’étude, qui mettrait un terme dé­
finitif à toute concurrence. De toute ma­
nière, le déficit réel reste important. On a 
calculé qu'il faudrait que la population eût 
triplé pour que le réseau canadien devînt 

affaire commerciale.

considérable des usines, avec toutes les con­
séquences ordinaires d’un tel événement. 
Ces conséquences, n’est-ce pas le devoir du 
gouvernement canadien d’en tenir compte 
en établissant ses tarifs?

Les industriels canadiens demandent donc 
que, dans le calcul des prix de revient, figu­
rent des éléments compensateurs leur assu-

leurs con-

Les accords conclus par le Royaume- 
j Uni avec le Canada comme avec les autres 

Dominions, à la conférence impériale 
! d’Ottawa (juillet 1932), ont aujourd’hui 

L’arrivée de la mission nationale, parmi j deux ans de date. Il commence à être pos- 
l'enthousiasme d’une population toute Iran- : sib'.e de se faire, sans parti pris, une première 
çaise, prend au Canada l’importance d’un idée, sinon de leurs résultats, au moins de 
événement de premier ordre. Comme l’a leur fonctionnement, 
très bien dit le ministre Flandin au diner j Le principe, la préférence impériale, est 
offert lundi par la ville de Québec et où assez simple, et il. a été exposé tant de fois 
assistait le premier ministre du Canada i qu’il est inutile d’y revenir. C’est un stade

1 maintenant dépassé. Ce qu’il s’agit de voir. 
Si quelqu’un pouvait douter chez nous aussi clairement que le permettent des infor­

me la race française et de ses destins amcri- mations encore fragmentaires, c’est comment 
cains. qu'il vienne ici retremper sa foi sur les intéressés — au Canada et en Grande-

Bretagne — interprètent les dispositions 
essentielles des accords de 1932.

L’article I 1 de l’arrangement spéciale­
ment anglo-canadien stipule que, sauf dans 

d’industries non encore complètement 
établies, les droits protecteurs institués par 

aux producteurs du 
« une entière possibilité de 

raisonnable, sur la base du prix

(Du Journal du 30 août)

(De VOuEST-ÉCLAiR de Rennes, 
numéro du 29 juillet)rant une marge, une avance, sur 

currents britanniques. Ils rappellent qu’ils 
ont risqué leurs capitaux sur la foi d’une 
protection efficace, et que tous les efforts 
qu’ils ont faits pour donner du travail à 
leurs ouvriers et maintenir ainsi la structure 
économique et même sociale du pays ne 
doivent pas avoir pour résultat de laisser le 
marché libre au producteur du Royaume- 
Uni, lequel n'emploie pas d’ouvriers cana­
diens et paye ses impôts au gouvernement 
de Londres. Pour certaines catégories de 
marchandises, il n’y a pas d’industrie cana­
dienne. Qu’on réserve alors la place aux 
Britanniques de préférence à tous autres, 
soit ! (Malheureusement, dans la plupart 
des cas, c’est parce que la demande locale 
était très faible qu’il ne s’est pas créé d’in­
dustrie sur place.) Mais il est inadmissible 
que le producteur canadien soit chassé du 
marché canadien, quand il est en mesure 
de l’approvisionner.

Mais, objectent les Anglais, un autre 
article du traité — l’article 10 — oblige le 
gouvernement canadien à ne protéger, par

Une personnalité canadienne devait pré­
sider tout dernièrement, la séance solennelle 
que la Société Historique et Archéologique 
de l’arrondissement de Saint-Malo donnait 
salle des fêtes de l'Hôtel de Ville en l’hon- 

du 4e Centenaire de Jacques Cartier.
Hélas, à l’heure de la Conférence solen­

nelle, les Canadiens annoncés pour la se­
conde partie des fêtes de Jacques Cartier 
n’étaient pas arrivés et l’on dut trouver une 
autre personnalité pour présider la séance.

Ce fut à M. Delalande, le distingué Con­
sul de France aux Iles Anglo-Normandes, 
qu’échut cet honneur. Trait d’union da 
l’Entente Cordiale pour Saint-Malo, dira tout 
à l’heure le président de la Société d’Archéo- 
logie. M. Delalande était tout indiqué. N’a- 
t-il pas vécu au Canada et n’est-il pas doc­
teur en droit de l’Université de Montréal ?

De'nombreuses personnalités entouraient 
M. Delalande. Citons MM. Mathurin, pré­
sident de la Société; Eugène Herpin, abbé 
Descottes, anciens présidents; les sénateurs 
Gasnier-Duparc et Stourm; Esnoul Leséné- 
chal, Julien Herpin, Morin, Letanaux, Buret, 
Jouel, Milon, bâtonnier Brault, d’Haucourt, 
Jouet, Dœubre.

Le portrait de Jacques Cartier, placé en 
avant de la scène, dominait dans son cadre 
doré la vaste salle que remplissait une assis­
tance aussi nombreuse qu’élégante.

Bennett :

ces rivages. »
Le Canada français, c’est la h rance qui 

l’autre bord de l’Atlantique.

ncur

recommence sur
Voilà la vérité qui éclate ici dans les re­
gards, les gestes et les paroles du moindre ]e 

dans l’accueil inoubliable que la
cas

passant ou
ville et la province de Québec, à elle seule (e Canada laisseront 
plus grande que la France, font aux délé- Royaume-Uni 
gués de la mère patrie. . concurrence

Le Champlaiji a remonté 1 immense de revjent relatif d’une production ayant un 
Saint-Laurent pendant la nuit. Il devait ar- ' caractère de réalité économique (economical 
river devant Québec à huit heures du matin. l7nd efficient production) ».
Malgré les retards des jours precedents nous | pour l'application de cette formule, le 
fûmes à l’heure exacte par un tour de force Canada, comme la Grande-Bretagne, comme 
de l’énergique commandant Barthélemy. Dès (’Australie, a créé un conseil supérieur des 
six heures du matin nous étions aux hublots. tarjfs — Tarif Board — dont la première 
Un vent frais coulait sur 1 eau glauque un t^c|le a ^té de chercher une commune mesure
peu trouble. Des flèches d’églises se levaient r (’appréciation des prix de revient. Et ...
çà et là sur les bords du fleuve. Des petites S au$sitôt de sérieuses difficultés sont apparues. I voie de tarif, contre les importations en 
villes commençaient à dorer au soleil leurs , Les industriels britanniques déclarent provenance du Royaume-Uni, que les in- 
maisons de bois au style colonial, Bientôt ^ droits de douane canadiens ne doivent dustries « raisonnablement assurées d avoir 
les maisons se resserrèrent sous les fumées | excéder un niveau qui égalise les prix de de sérieuses chances de succès ». Precisc- 
plus nombreuses. D'énormes élévateurs pour j revj<mt pntre |es dex]x pays, à l'exclusion de ! ment, répliquent alors les Canadiens, il s en- 
grains développaient sur une longueur ex- i lmjte aufrc considération, telle que le désir «vit que les industries en question doivent 
traordinaire leur façade aux colonnes para- ' d-v;,cr à certajnes branches de l’industrie ctre protégées; en d autres termes qu il ap- 
doxalement ioniques. Et voici sur sa hauteur canadienne le chômage ou une perte de capi- Partient à leur gouvernement de leur reser- 
fameuse, sur son éperon fluvial (Quebec (a, R s’ag|rait donc simplement d’amener le ver le marche du Canada ou. tout au moins, 
dans la langue des premiers possesseurs du . de revjent de (’artic(e Importé au même a fraction de ce marche aux besoins de 
sol signifie : étranglement), voici Quebec. Lyeau ce!ui du produit (ocal. Dans laquelle peuvent suffire les produits fabn- 

Voici Québec qui s’étage, dominée par ,.^ait. ce raisonnement semblerait inatta- ^ués. sur une base economique, par le Do- 
une vieille citadelle et par la silhouette ca- ,, mimori.
ractcristique du château rontcnac, bâti sur 
les ruines du château des gouverneurs fran­
çais et qui joint notre style Renaissance à 
la hauteur des buildings américains.

Le beau destroyer l auquehn avait rc- “ (0(n d„ (,_,; apporter la ruine. Elle signale 1 cause toute la vie économique du Canada, 
TvrC,. C ! =UVC f'?C ,n°,U,S’ Pédant le ,.j y aurait (à un2 contradiction avec les ' laquelle, à l’heure présente, comme dans 
D Entrecas,eaux et la V illc d Ys qui al ^solutions générales de la conférence tous les pays de langue anglaise, domine de 
pavillon de 1 crural de oiucvcs, sa ues c d.Qt{aw lesquelles préconisaient « une haut la vie politique et l’oriente directement, 
vingt coups oc canon par leurs congcncrcs ^ (’prieur de l’Em- , Derrière la menace de < dislocation »
anglaio. Docks et d.pol3 de chai bon aux i-, . Vuc d’assurer la meilleure division qu’un tarif trop bas représente pour l’indus-
mensions américaines défilaient sur = rivage. P ^ activité, différente, par- trie canadienne, nous apeitevon, ce fait in-
Soudain notre regard s aiguisa, s étonna se ■ développement, économiquement ! contesté, et nullement contestable, que le

: ** ws- * !

iP&liliSilSIfiŒ
toutes parts des enseignes françaises ; « Au mer ™ Tar.lf ^ard qu une simple égalisa- turc.
Petit Versailles », «Le Bouquin », des t.on des prix de revient entraînerait auto­
noms de rues savoureux : rue Sault-au-Ma- "lat.quement la fermeture d une proportion 
telot, rue Sous-le-Cap ; la première rue trou­
vée au sortir de notre hôtel s’appelle rue 
d’Auteuil ; de vieux noms français : La 
Flamme, Livernois, Legarc, Francccur ; aux 
devantures de libraires, nos livres ; aux 
éventaires, nos journaux (pas encore assez 
nombreux) et des journaux canadiens aux 
noms français : L’ÉVÉNEMENT, le SOLEIL.

Visages et voix répondent aux noms :
figures vives avouant le type français aux On a peu parlé, dans la presse, d’une 
yeux châtains, parmi les blondeurs nordi- réunion internationale de professeurs d’his- 
ques ; voix rapides un peu rauques ou s’at- tojre_ qu; vient de se tenir à Bâle. Elle ne 
tarde la prononciation normande. pouvait que trahir une divergence absolue

La race s’est conservée intacte, accrue cntre ]es délégués des nations « libérales », 
sans trêve depuis les 60,000 hommes et comme |a France ou la Suisse, qui voient 
femmes que dénombrait Vauban et comp- ; dans ,a connaissance de la vérité le but de 
tant aujourd hui, au seul Canada, trois mil- : (’enseignement historique, et ceux des 
lions et demi d âmes, ce qui avec le million j tions « fascistes » (Italie, Allemagne, Po­
rt plus de Franco-Américains du Maine fait ,ogne)i pour qu| (’histoire doit avant tout 
plus de cinq millions de descendants fran- exaker |e intiment national. Ceux-ci rap- 
çais des premiers marins, défricheurs et cou- pe|èrent qu’|| est difficile de connaître la 
reurs de bois Cette pérennité de la race, vér;té. jes Allemands, entre autres, deman- 
cette culture de la foi et du droit français dèrefit que Von fît effort dans les autres 
(le Canada français est régi par le code comprendre le national-socialisme.
Napoleon), celte survie, faudrait-,I dire Mais ( s jours (U5 tard, un de leurs 
cette revie. a ete proclamée au dîner que mei„eurs historiens, le professeur Oncken, 
nous offrait le maire de Quebec, M. Gre- de rUniversité de Berlin, faisait dans cette 
go.re par tous les orateurs, et Dieu sait ^ ufie conférence singulièrement embar- 
s ,1s furent nombreux ! Mais le choix ega- ras$ante ]es partisans de ce point de
lait le nombre Tous ont félicite le. Cana- % traitait des ^ valeurs nationales de

temps, il suscitait les doutes les plus graves, 
en montant que personne — en Allemagne 
du moins — n’est d’accord sur ces valeurs.
Les écoliers allemands ont toujours appris 
que Charlemagne était un grand empereur; 
aujourd’hui, M. Rosenberg s’efforce de dé­
molir sa réputation, en lui opposant le duc 
des Saxons Witukind, qui, selon lui, repré­
sente la véritable tradition allemande contre 
le roi franc, au service d’une cause étran­
gère. Frédéric II, de son vivant, passa pour 
un très grand homme. M. Oncken rappelle 
qu'en 1813 le poète national Arndt écrivit:
« Nous autres, Allemands, nous n’avons pas 
à nous féliciter de ce roi, qui détruisit le 
respect pour l’empereur et le Reich, sans 
rien mettre à la place, que le despotisme 
d’un Etat de soldats. » Mais l'histoire mo­
derne de l’Allemagne est surtout dominée 
par la Réforme, dont les conséquences furent 
incalculables du point de vue, non seulement 
religieux, mais politique. Un bon tiers des 
Allemands, qui sont catholiques, ne peuvent 

la condamner: il est difficile aux deux

me

une

L’attraction des Etats-Unis
Pendant que les ingénieurs et les finan­

ciers pensaient est-ouest, la tendance spon­
tanée de la population se dirigeait nord- 
sud. L'interpénétration du Canada et des 
Etats-Unis, par-dessus une frontière de cinq 
mille kilomètres où il n’y a pas 
semble aujourd’hui un fait si naturel qu on 
s’étonne qu’il n’ait pas été prévu dès l’ori­
gine du Dominion. Sur le terrain écono­
mique, ces contacts ont pris, au Canada, la 
forme d'un incessant appel aux capitaux 
américains. Près de la moitié des actions 
et obligations des entreprises canadiennes 
appartiennent à des citoyens des Etats-Unis. 
Dans l’industrie de la pulpe de bois, la pro­
portion atteint 75%. 
moindre dans l’industrie des conserves, les 
raffineries de pétrole et les magasins de gros. 
On évaluait récemment le montant des ca­
pitaux américains investis au Canada à 
4.108.000.000 ’de dollars. Et encore ce 
chiffre ne paraît-il pas englober telles entre­
prises canadiennes qui ne sont que des fi­
liales de sociétés opérant aux Etats-Unis. 
On conçoit que, dans les âpres négociations 
avec l’Angleterre, il y a là un élément dont 
les convictions « impériales » risquent fort 
de passer après l’intérêt immédiat.

Quant au gouvernement du Canada, 
subit-il, lui aussi, la contagion de l’exemple 
américain ? C’est un point où les avis peu­
vent se partager. On a pu, à l’appui d’une 
réponse négative, invoquer les méthodes 
empiriques et traditionnelles par lesquelles 
le ministère Bennett s’est longtemps efforcé 
de remédier à la crise et qui n’ont, en effet, 
rien de commun avec la « révolution Roo­
sevelt ». Mais ce même ministère Bennett 
n’a-t-il pas fait voter, il y a deux mois, un 
bill tendant « à améliorer les méthodes et 

de vente des produits naturels au

un canon,

Son avenir reste plein de promesses ma­
gnifiques. On trouverait à Londres tels 
grands hommes d’affaires qui sont prêts à 
miser fortement sur le Canada. On y entend 
des hommes sérieux soutenir que le Canada 
sera un des pays à profiter le plus vite et le 
plus largement de l’inévitable retour des 
jours prospères, et que, dès les premières 
lueurs de beau temps qui passeront sur le 
monde, il prendra un essor décisif qui fera de 
lui le centre économique de l’Empire, Pro­
phétie hasardeuse, dont on retiendra seule­
ment que tout est possible sur une terre riche, 
habitée par des races vaillantes.

Mais, du côté canadien, on lui reproche 
précisément de faire abstraction des contin- 

i gcnccs. L’industrie du Canada prétend qu'une 
égalisation brute des prix de revient ne serait | l’on y regarde de près, on voit qu’il met en 

loin de lui apporter la ruine. Elle signale 1

Peuplement cl chômage M. le chanoine Mathurin parla le pre- 
11 fit l’historique de la Société quimier.

entre dans sa 35e année, et. ayant rappelé 
les travaux de ses collègues au cours de 
l’année écoulée, il associa la Société d’Ar- 
chéologie aux manifestations du 4e Cente­
naire de Jacques Cartier.

Ce débat a une portée considérable. Si Elle n’est guère

M. X. d’Haucourt, conseiller à la Cour 
de Rennes, dit ensuite une poésie sur Jacques 
Cartier et l'ancien président Eugène Herpin, 
l’historien bien connu de Saint-Malo, fit une 
brillante conférence sur Jacques Cartier et 
Catherine des Granges. Emaillée d’une foule 
de souvenirs locaux, cette conférence, véri­
table régal pour l'assistance, fut vivement 
goûtée de tous.

M. Eléonor Daubrée, président des 
Poètes de la Côte d’Emeraude, lut ensuite 
un ode en hommage à Jacques Cartier.

Et le président de la séance, M. le consul 
Delalande, prononça l’éloge du Canada. Le 
discours de M. Delalande, d’une forme très 
littéraire, abondait en souvenirs personnels 
sur le Canada, comme sur le souvenir de la 
France resté vivace dans ce pays lointain 
où vivent tant de familles aux noms français 
et malouins.

h
:

Robert HELIER

( i ) C'est déjà fait. — N. D. L. R.

Le procédé Dnmnn Awphnlt permet la cons­
truction de routes modèles, à la fois durables 
et plastiques. Le Dnmnn-A*phnlt a fait ses 
preuves dans le monde entier. Son emploi 
est des plus économiques. (r-a)

-

La politesse se meurt
L’idée qui vient alors natuiellement à 

l’esprit est que la première nécessité du
Dominion doit être une politique intensive _ - , . . ,,
de peuplement. Et, en fait, jusqu’à ces der- Canada et dans le commerce d exporta-
nières années, l'immigration y était accueil- tlon * y fc rou.ve" "°" pas e jCon ro C 
lie à bras ouverts. C’est ainsi que l’on ren- des, P"*' '« subventions, 1 enquête des auto­
contre aujourd’hui, en dehors des originaires > rlt“ .^hez les producteurs et autres carac- 
de l’Empire, d’importantes colonies d’Alle- Astiques de la N.R.A. ? Ou n cta.t-cc 
mands, de Polonais. d’Ukrainiens, d’Italiens une derniere tentative pour rendre au 
et de Scandinaves. La barrière n’a guère été gouvernement la faveur des circonscriptions 
diessée que devant les Asiatiques, principa- agricoles ? _ _ ....
lament les Japonais, l’une entre autres des , Nous sommes ici au point de jonction 
tendances nord-américaines de la politique politique et de 1 economique. Les agn-
canadienne. culteurs canadiens sont mécontents a la rois

Mais il‘ne suffit pas d’appeler les gens, de U Grande-Bretagne et du ministère Ben- 
ni même de leur allouer des terres. Il faut ^ Canada dispose d un 1res large ex­
leur donner un travail rémunérateur, c’est- cJ(:dent de, Pr^ults natur=!s qU ll lul 6St ,n* 
à-dire le moyen de vendre leurs produits, ^pensable d exporter. Ccst pour assurer
En période de dépression générale, le pro- a ces ,pTodultS le. marche an,S,lalS qU 3 
blême est insoluble. Il en résulte que l’immi- acCePte e" principe d ouvrir plus

^av2 à'donnJr tx noûveaJTvenur Bien britanniques. Or. l’agriculture cana-
, , dienne pretend que les compensations pro­plus. .1 a fallu rembarquer pour leur pays sont demeurées en fait dérisoires. Elle

d origine une proportion notable des der- ^ ,^use legoïsme du Royaume-Uni. Elle 
mers arrives, meme bntannqucs. Et voila ^ accüse aussi ,a ,iti de M. Bennett, 
qu on parle aux Canadiens, pour ordonner ; t soucieux de ne pas heurter les in­
dans un ensemble harmonieux la production dustrie,s canadiens> se ^fuserait à accorder 
de 1 Empire, de fermer quelques-unes de . ]’industrie britannique les préférences sans 
leurs jeunes usines et de mettre sur le pavé lesquel!es n'y a rien à espérer de substan- 
des milliers de nouveaux chômeurs! Une tie]- SUT ]e marché anglais, pour les produits 
économie impériale, suivant un principe agrjcoles du Canada.
« complémentaire » — ici la laine, là le fer, 
etc. — c’est très beau sur le papier.

Nous avons là une frappante contra­
diction économique, dont on ne peut guère 
accuser que les fatalités de notre époque: 
un pays dont tout l'avenir est dans le peu­
plement et qui ne peut même pas occuper 
sa trop peu nombreuse population. Au 30 
juin dernier, il y avait au Canada 1,130,000 
chômeurs assistés, soit plus d’un dixième 
des habitants. Et encore ce chiffre marque- 
t-il une baisse sensible sur le total de l’an­
née précédente.

Le fardeau reste encore si lourd qu’à 
la fin du mois de juillet, le gouvernement 
fédéral a annoncé aux gouvernements des 
provinces qu’il leur en laisserait désormais 
la charge. Du moins ne contribuera-t-il plus 
directement au fonds de chômage pour 
proportion fixe. Il se réserve de venir en 
aide aux administrations des provinces dans 
la mesure de leurs besoins et de 
sources. Il est juste d’ajouter qu’il a élaboré 
un important programme de travaux pu­
blics, dont le coût — 40 millions de dollars 
— sera entièrement au compte des finances 
fédérales.

(Du Journal de Genève)
Aujourd’hui plus qu’hier et sans doute 

bien moins que demain la politesse se meurt. 
Non pas la politesse, marque extérieure 
d’une société désuète, mais la politesse tout 
court, fait d’une honnêteté à la porté d’un 
chacun, nous dirions de toutes les bourses, 
si cette vertu se pouvait acheter. Truisme, 
pensez-vous. Pourquoi pas ? Il est des vé­
rités banales qui sont bonnes à rappeler de 
temps à autre, plus particulièrement à notre 
époque où, à la suite des « philosophes » de 
89, on ne cesse — à gauche surtout — de 
clamer à tout propos et hors de propos les 
droits de l’homme, en ayant bien soin de 
passer les devoirs sous silence.

Voyez ce qui se passe à chaque heure 
de chaque jour dans la rue : un quidam 
vous bouscule bien involontairement sur le 
trottoir, vous lui lancez au visage : « Pouvez 
pas faire attention ! ». Une femme, jolie ou 
non, vous montre tout l'émail de ses dents, 
c’est tout juste si votre chapeau ne reste pas 
vissé sur votre crâne. N’obtenez-vous pas 
immédiatement la communication télépho­
nique, vous faites tomber votre colère sur 
l’appareil qui n’en peut mais, en pestant. 
Un contrôleur de la C.G.T.E. (1) s’appro- 
che-t-il de vous pour vérifier les chiffres de 
votre billet, vos joues s’empourprent, votre 
gorge se contracte, et de maugréer : « sale 
compagnie ! ». Un. rien vous blesse, un 
souffle vous fâche, un courant d’air vous 
fait sortir des gonds. Toute retenue s’éva­
nouit. Toute politesse est à souci, tout 
liment déférent à peine. « C'était bon au­
trefois », dites-vous d’un petit air supérieur.

Et le respect que l’on doit aux per­
sonnes âgées de s’en aller, par morceaux. 
Témoin cette scène de la prise d’assaut des 
voitures de tramways et qui se répète chaque 
dimanche soir, à Veyrier, à Rozon, ou à 
Hermance. Vous pouvez constater avec nous 
que des jeunes gens n’ayant pas dépassé la 
trentaine, s emparent, avec une espèce de 
joie maligne, des places assises, cependant 
que des dames, visiblement éprouvées par 
la marche, sont obligées de rester debout 

les plateformes. Dimanche dernier, pas 
un de ces messieurs n'a fait le geste que 
d aucuns attendaient. Il n’est pas jusqu’à 
des garçonnets et des fillettes — cet âge est 
sans pitié — qui ne demeurent le derrière 
cloué à leur siège. Comme une personne de 
nos connaissances ne se faisait pas faute de 
dire tout haut sa façon de penser, elle s’at­
tira cette réponse d’une maman outrée: «J’ai 
payé la place de mon garçon, il ne bou­
gera pas ».

De tels exemples abondent, hélas ! de 
jours. Ils sont le reflet d’un état d’esprit 

fâcheux contre lequel parents et maîtres se 
doivent de réagir. « Notre âge, a dit un 
sportif, est celui du muscle ». Il est aussi, 
ajouterons-nous, celui, du mufle.

usages
M. Delalande fut longuement applaudi 

et toute la salle se joignit à M. le chanoine 
Mathurin pour le remercier de la belle con­
férence qu'il venait de donner.Comment 

écrire l’histoire?■
L'ORDItK est édité par les Kdltâons de 

l'Ordre limitée (cette bouffonne désigna* 
tion est Imposée par le seul gouvernement 
français d'Amérique) et Imprimé par la 
Cie de Publication de la Patrie limitée, 
180 est, rue Sainte-Catherine, Montréal.

{De Je Suis Partout)m 'tu;*
h

A l’assaut du 
record féminin de vitessena-

L’aviatrice française Hélène Boucher a 
effectué le 1 2 juin son premier vol d’entrai­
nement à bord du nouveau Caudron de 
sport « Rafale ». Elle a l’intention de s’at- , 
laquer prochainement au record féminin de 
vitesse sur 100 et 1,000 km. avec l’avion 
vainqueur de la Coupe Deutsch de la Meur- 
the, type Caudron 450, équipé d’un moteur 
Renault 6 cylindres de 320 CV. Rappelons 
que c’est l'Américaine Mae Haizlip qui 
détient le record de vitesse sur une base de 
3 km. avec 405,92 km.-h. et que c’est 
également une Américaine, Amelia Earhardt 
qui • s’est adjugé sur Lockheed-Vega (mo­
noplan à aile haute) le record sur 100 km. 
avec 281,47 km.-h.

m Le gouvernement Bennett
Le ministère Bennett est au pouvoir de­

puis juillet 1930, à la suite des élections qui 
consommèrent la défaite du parti libéral, 
conduit par M. Mackenzie King. Les con­
servateurs s’étaient fait élire sur un pro­
gramme énergiquement protectionniste, qui 
devait sauver le Canada. Dès avant la con­
férence d’Ottawa, M. Bennett se posa, de­
vant l’opinion, comme le champion de" la 
préférence dite impériale. Pendant la con­
férence même, il se montra exclusivement 
attaché à la défense des intérêts canadiens. 
Mais les intérêts canadiens sont eux-mêmes 
contradictoires. Et M. Bennett vient de l’é­
prouver aux dernières élections provin­
ciales, qui furent un désastre pour son parti.

Dans l’Ontario (vieille province conser­
vatrice) et le Saskatchewan, les conserva­
teurs ont été écrasés. L’an dernier, dans la 
Colombie britannique et la Nouvelle-Ecosse, 
le résultat avait été analogue.

Sans doute, les amis du gouvernement 
font ressortir que les élections aux Chambres 
provinciales sont dominées par des 
considérations locales, et qu’ellçs ne préju­
gent en rien des élections fédérales, qui 
doivent avoir lieu, au plus tard, en avril 
ou mai de l’an prochain. Il n’en reste pas 
moins que la poussée de l’opposition est 
significative, d’autant que, depuis six mois, 
la plupart des élections fédérales complé­
mentaires ont été défavorables au gouver­
nement.

mi

et reconnu que l’amitié de la France, de 
l’Angleterre et de l’Amérique, trois grandes 
nations éprises de liberté, devait assurer la 
paix du monde.

J’écris ces lignes hâtives à la nuit tom­
bante, pendant que sur la terrasse Frontenac, 
qui domine le splendide panorama de la 
ville basse et du fleuve, une foule joyeuse se 
presse parmi les cris des enfants et les chan­
sons, pendant qu’un haut-parleur annonce un 
spectacle en plein vent, décrit les danses 
normandes que vont danser sous leurs hauts 
bonnets de Cauchoises de jeunes Québé­
coises (jolies, ajoute-t-il, autant que je le 
dis) et que le Champlain emplit le port de 
son étincellement qui fait scintiller davan­
tage encore le nom de la France dans l’âme 
de tous ces frères, dont chacun peut re­
prendre pour son compte la devise de 
Québec : « Je me souviens ! »

sen-

E
Vocabulaire nazi'IV

V.::H

On sait que les nazis ont une prédi­
lection pour les termes guerriers. Toute 
organisation s’appelle chez eux un 
« front », la moindre manifestation un 
« combat » — à moins qu’il ne s’agisse 
d’un « front de combat ». Ces jours-ci, il 
fut décide d’instaurer une semaine de pro­
pagande pour la natation. Excellente 
idée : articles de journaux, affiches, dé­
monstrations publiques s’efforcèrent de 
persuader au peuple d’apprendre à nager. 
Mais on crut devoir baptiser cette propa­
gande « combat contre les non-nageurs » ! 
Tel fut le terme officiellement employé 
partout.

A vrai dire, ce combat était parfois 
conçu d’une façon étrange. Un grand 
journal de Berlin publia un article de­
mandant d’interdire aux non-nageurs 
l’accès aux bains publics de lacs et de ri­
vières. Ces individus, affirmait notre con­
frère, sont dangereux ; ils risquent de se 
noyer, obligeant ainsi les nageurs à se 
porter à leur secours. En outre, ils sont 
ridicules. On ne devrait leur permettre 
que de se tremper dans une baignoire.

Mais alors, on se demande comment 
ils pourront apprendre à nager. .

surune
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Fernand GREGH
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Cette influence du marché du travail 
sur le mouvement de la population présente 
aussi un autre aspect : l’attraction des Etats- 
Unis. Certains théoriciens anglo - saxons 
(économistes et géographes) soutiennent que 
l’expansion normale de tout le continent 
nord-américain aurait dû se faire selon des 
lignes de communication correspondant en 
gros aux degrés de longitude. Mais le Ca­
nada, n’ayant, politiquement, la voie libre 
que vers l’ouest, a dû ignorer d’abord ses

que
autres tiers, protestants, de ne pas y voir 
un événement heureux.

Le roi Louis 1er de Bavière, conclut M. 
Oncken, fit ériger près de Ratisbonne le 
« Walhalla », où figurent les statues des 
Allemands célèbres. Beaucoup de ces héros 
sont déjà oubliés, nous voudrions les rem­
placer par d’autres. L’histoire est vraiment 
difficile, pour les fanatiques de la vérité 
comme pour les tenants des valeurs natio­
nales.

(r)
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Ces braves forçais!m

Désormais, les prisonniers de droit com­
mun, auront, en Hongrie, leur week-end. 
Le samedi après-midi, ils ne seront astreints 
à aucun travail, et auront liberté — si on 
ose dire — de se lever le dimanche matin 
k l’heure qui leur conviendra.

S
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J. T.L’avenir
En dépit de ces inévitables fluctuations 

^relations géographiques avec scs yoisjns du, et de çea,difficultés temporaires,_le .grand électriques..
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